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NOTE DE PRÉSENTATION

1.
INTRODUCTION

Avec l’approbation, à Santiago du Chili en 1991, de “l’Engagement de Santiago envers la démocratie et la rénovation du Système interaméricain” les États membres de l’Organisation ont amorcé un processus de réflexion commune sur la sécurité continentale à la lumière des nouvelles réalités mondiales et régionales.  À l’issue de cette réflexion, l’Assemblée générale a convoqué une réunion d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et les mécanismes de sécurité dans la région [AG/RES. 1237 (XXIII-O/93)], laquelle a eu lieu à Buenos Aires en 1994. 

Les Chefs d’État et de gouvernement des pays du Continent américain, réunis au Premier Sommet des Amériques en décembre 1994 à Miami, se sont engagés à appuyer” les mesures destinées à encourager un dialogue régional afin de promouvoir le renforcement de la confiance mutuelle, en préparant la voie d’une conférence régionale sur les mesures d’encouragement de la confiance en 1995”.

Conformément à ce qui précède, les États membres de l’OEA ont tenu la Conférence régionale sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à Santiago du Chili, en novembre 1995.  La Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité issue de cette Conférence définit 11 mesures convenues par les États pour encourager la confiance, le dialogue et l’échange dans des domaines liés à la sécurité continentale.  La Deuxième Conférence régionale sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité organisée à titre de suivi de la Conférence de Santiago, a eu lieu à San Salvador (El Salvador), en février 1998.  À cette conférence, les États membres sont convenus de 9 mesures supplémentaires, qui sont contenues dans la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.

Les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité ne bénéficient pas seulement aux États directement concernés par leur adoption et leur mise en pratique.  Leur diffusion et leur prise de connaissance parmi d’autres gouvernements contribuent à affermir la confiance au niveau régional et à faciliter leur adaptation et application éventuelle par d’autres États.  Cela est particulièrement vrai dans le contexte des Amériques, où coexistent des pays dont les cas et les situations sont très différentes dans ce domaine.  Disposer d’un inventaire complet des initiatives adoptées par chaque État est donc un élément central du processus d’échange et d’apprentissage collectif entrepris dans la région.  Pour cette raison, il est indiqué dans la Déclaration de Santiago que:

“Vu l’importance de connaître d’autres mesures qui sont en cours d’application ou qui pourraient être adoptées, les représentants s’accordent à porter périodiquement à la connaissance de la Commission de l’OEA sur la sécurité continentale, des informations sur l’application des mesures de confiance et de sécurité afin de faciliter l’établissement d’un inventaire complet et systématique de ces mesures en réponse à la directive énoncée par l’Assemblée générale de l’OEA.” 

Lors de sa vingt-neuvième Session ordinaire, l’Assemblée générale a demandé à l’Organisation interaméricaine de défense de:

“de tenir à jour l’inventaire” [des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité de nature militaire].” AG/RES. 1566 (XXIII-O/98),

Enfin, l’an dernier, au paragraphe 3 de la Résolution AG/RES. 1623 (XXIX-O/99), l’Assemblée générale de l’Organisation a demandé:


“…au Secrétaire général de tenir à jour l’inventaire complet des mesures d’encouragement de la confiance communiquées conformément au paragraphe précédent, et d’en faciliter l’accès.”
En exécution de ce mandat, le Secrétaire général a recueilli les informations présentées par les États membres sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité depuis 1996.  Tous les Rapports qui ont été soumis au Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale sont énumérés dans le présent document.  Il s’agit de trois types de documents: a) les comptes rendus de toutes les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, de nature politique comme de nature militaire, qui ont été adoptées par chaque État en collaboration avec leurs homologues; b) l’acheminement au Secrétaire général des informations communiquées par les États membres aux Nations Unies dans le cadre de leur participation au Registre des armes classiques de l’Organisation des Nations Unies et de l’élaboration du Rapport international normalisé sur les dépenses militaires; et c) les documents concernant la politique de défense et de sécurité que les États ont fait circuler parmi les membres de la Commission sur la sécurité continentale en application des mesures adoptées à Santiago et à San Salvador qui encouragent l’élaboration et l’échange des informations sur les politiques et les doctrines de défense de chaque pays, ainsi que sur l’organisation, la structure, la taille et la composition des forces armées. 

2.
MÉTHODOLOGIE

Bien que dans l’inventaire le titre de chaque mesure ait été systématiquement reproduit, à des fins de classement, il a été abrégé de la façon suivante : les mesures sont numérotées dans l’ordre dans lequel elles apparaissent dans chacune des déclarations.  Pour éviter de confondre deux mesures affectées du même numéro mais figurant dans des conférences régionales différentes, les mesures relevant de la Déclaration de Santiago sont précédées des lettes Ch., celles qui ont été adoptées à San Salvador, de la lettre S (voir l’Annexe 1 “Liste des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité”).

Par souci de commodité, les Rapports sont présentés par pays, dans l’ordre alphabétique espagnol.  Dans le cas des pays qui ont soumis plusieurs Rapports, ceux-ci sont présentés par ordre chronologique, du plus récent au plus ancien.  Cet inventaire ne reproduit pas in extenso toutes les annotations et documents annexés par les États.  Seule l’activité concrète qui a été adoptée est indiquée.  Une copie intégrale de chaque Rapport est à la disposition de tous les États membres au Secrétariat de la Commission.  Les Rapports sont dotés d’une cote qui doit être utilisée par les États membres souhaitant recevoir un exemplaire d’un Rapport donné. 

Un bon exemple illustrant ce qui précède est la participation au Registre des armes classiques des Nations Unies.  Certains États joignent en annexe une copie de ces soumissions à leur Rapport général sur l’adoption des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.  D’autres, en application d’un paragraphe du dispositif d’une résolution différente des résolutions pertinentes, les envoient séparément.  Enfin, certains États ne font Rapport que sur leur participation au registre en question.  Dans tous les cas, les Rapports aux Nations Unies sont tous dûment identifiés et signalés dans l’inventaire en application de la mesure No 2 de la Déclaration de Santiago (2-Ch). 

Les informations ont été soumises par les États sous différentes formes et avec plus ou moins de détails.  Dans les cas où les informations qu’ils ont soumises ont été classées conformément aux mesures de Santiago et de San Salvador, évidemment, ce classement a été respecté.  Sinon, le Secrétariat s’est chargé d’organiser les informations, en essayant de préserver dans son ensemble la cohérence de l’inventaire.  Dans certains cas, il n’a pas été possible de classer les mesures.  Celles-ci figurent alors dans des notes explicatives à la fin du Rapport pertinent. 

3.
ANALYSE

a.
Nombre des participations
Sur les 34 États membres, 22 (soit 64,7%) ont présenté des Rapports sur l’adoption et/ou l’application de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité entre 1996 et décembre 1999.  Comme il est indiqué au Tableau 1, le nombre des pays ayant soumis un Rapport s’accroît chaque année.  Ainsi, en 1996, cinq États en ont soumis un.  Ils sont passés à douze en 1997, à quinze en 1998, et à seize en 1999, ce qui équivaut à 47% des États membres.  Ce chiffre pourrait augmenter étant donné que le délai de présentation des Rapports est fixé au 15 avril de chaque année.  Le tableau récapitulatif par année des États participants figure à l’Annexe 2 au présent document. 
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b.
Mesures le plus fréquemment appliquées
Selon les informations recueillies à ce jour, sur les 22 États qui ont Rapporté l’adoption de ces mesures, 19 déclarent avoir appliqué la mesure relative à la participation au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires (2-S). 

Un nombre équivalent de pays (19) déclare avoir établi des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnels civils et militaires pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement (5-S). 

Les mesures de “promotion de l’élaboration et de l’échange des informations concernant les politiques et les doctrines de défense” (3-S), et “le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière” (8-S) ont été chacune Rapportées par 18 États.
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Comme le montre le Tableau 2, étant donné que l’inventaire réunit les informations recueillies sur l’ensemble de la période couverte (1996-1999), il est presque naturel que les Rapports sur les mesures adoptées à  Santiago bénéficient d’une diffusion plus ample que celles de San Salvador. 

Le tableau récapitulatif des mesures comprend la liste complète des États qui ont Rapporté leurs activités par mesure et, comme tous les éléments de l’inventaire, la nomenclature d’identification des documents à des fins de consultation (voir l’Annexe 3).

ANNEXE I

Liste des MeSUREs d’encouragement

de la ConfianCe et de la SécuritÉ

DÉCLARATION DE SANTIAGO

1-Ch.
L’adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manœuvres militaires.

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.
3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange des informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

4-Ch.
L’examen d’un système de consultations conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques.
5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnels civils et militaires pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement. 

6-Ch.
Les réunions et les mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien.
7-Ch.
Les programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention des catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés.
8-Ch.
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière.

9-Ch.
L’organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.
10-Ch.
L’organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.

11-Ch.
Les programmes d’éducation pour la paix.
DÉCLARATION DE SAN SALVADOR

1-S.
Encouragement des contacts et de la coopération entre législateurs sur les mesures d’encouragement de la confiance et des questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, y compris la réalisation de rencontres, des visites réciproques et une réunion de parlementaires afin de renforcer ledit processus.

2-S.
Elargissement des séminaires, des cours et des études prévus dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le désarmement et d’autres questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, aux instituts de formation à la diplomatie, aux académies militaires, aux centres de recherches et aux universités, auxquels participeraient des fonctionnaires gouvernementaux, civils et militaires, de même que la société civile.

3-S.
Identification et réalisation d’activités qui accélèrent la coopération entre pays voisins dans leurs zones frontalières.

4-S.
Echange d’informations, notamment grâce à la publication de documents ayant trait à la défense ou de documents officiels, le cas échéant, qui permettent une plus grande transparence en matière de politiques de défense de chaque pays ainsi que d’ouvrages concernant l’organisation, la structure, les effectifs et la composition des forces armées.

5-S.
Dans le but de promouvoir la transparence et avec le soutien technique des organismes économiques internationaux appropriés, encourager la réalisation d’études destinées à faire avancer la mise au point d’une méthodologie commune qui favorise la comparaison des dépenses militaires dans la région, en tenant compte, entre autres, du Rapport international standardisé des Nations Unies sur les dépenses militaires.

6-S.
Mise au point d’un programme de coopération visant à faire face aux préoccupations découlant du transport maritime des déchets nucléaires et d’autres déchets, ainsi que d’une coopération et d’une coordination dans les instances internationales pertinentes en vue de renforcer les normes qui réglementent ce transport et sa sécurité.

7-S.
Maintien de l’appui aux efforts des petits Etats insulaires pour répondre à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, notamment celles qui portent sur les domaines économique, financier et environnemental, en prenant en considération leur vulnérabilité et leur niveau de développement.

8-S.
Amélioration et accroissement de la qualité des informations communiquées par les Etats membres au Registre des armes classiques des Nations Unies afin de renforcer la contribution du Continent américain à la réalisation des objectifs de ce Registre, conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale des Nations Unies.

9-S.
Poursuite des consultations et des échanges de vues dans le Continent américain afin d’avancer vers la limitation et le contrôle des armes classiques dans la région.

ANNEXE II

TABLEAU RÉCAPITULATIF PAR ANNÉE

1996
Argentine
CP/CSH-32/96 add. 2
8 août 1996

Brésil
CP/CSH-32/96  

CP/CSH-54/96
6 mai 1996

15 novembre 1996

Chili
CP/CSH-31/96
3 mai 1996

El Salvador
CP/CSH-32/96 add. 3
14 août 1996

États-Unis d’Amérique 
CP/CSH-32/96 add. 1-a

CP/CSH-32/96 add. 1
8 août 1996

8 août 1996

1997
Argentine
CP/CSH-54/96 add. 1 

CP/CSH-69/97 add. 4

CP/CSH-69/97 4-a.
20 mai 1997

7 juillet 1997

29 août 1997

Bolivie
CP/CSH-32/96 add. 8
7 juillet 1997

Brésil
CP/CSH-69/97 add. 5

CP/CSH-69/97 add. 5-a
7 juillet 1997

8 juillet 1997

Chili
CP/CSH-69/97 add. 3 

CP/CSH-32/96 add. 4

CP/CSH-32/96 add 4-a
20 mai 1997

27 février 1997

27 février 1997

Équateur
CP/CSH-69/97

CP/CSH-69/97 add a
25 avril 1997

8 juillet 1997

El Salvador
CP/CSH-32/96 add. 3-a
1 mai 1997

États-Unis d’Amérique
CP/CSH-81/97 add. 1 

CP/CSH-69/97 add. 1

CP/CSH-84/97
7 mai 1997

8 octobre 1997

15 octobre 1997

Guatemala
CP/CSH-32/96 add. 7
21 avril 1997

Honduras 
CP/CSH-32/96 add. 9
21 juillet 1997

Mexique
CP/CSH-32/96 add. 5
12 mars 1997

Pérou
CP/CSH-32/96 add. 6
CP/CSH-81/97 

CP/CSH-69/97 add. 2
14 avril 1997

12 septembre 1997

20 mai 1997

Uruguay
CP/CSH-84/97 add. 1 
22 octobre 1997

1998

Antigua-et-Barbuda
CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3
6 août 1998

Argentine
CP/CSH-138/98 add. 2 

CP/CSH-138/98 add. 2-a 
17 juillet 1998

17 juillet 1998

Brésil
CP/CSH-137/98
27 mai 1998

Canada
CP/CSH-118/98 

CP/CSH-137/98 add. 2
9 mars 1998

7 juillet 1998

Chili
CP/CSH-138/98 add. 3
30 juillet 1998

Dominique
CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3
6 août 1998

El Salvador
CP/CSH-139/98 

CP/CSH-84/97 add. 4 
17 juillet 1998

5 août 1998

États-Unis d’Amérique
CP-CSH-138/98 
14 juillet 1998

GrenadE
CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3
6 août 1998

Mexique
CP/CSH-84/97 add. 3

CP/CSH-84/97 add. 3-a
23 juin 1998

30 juillet 1998

Panama
CP/CSH-138/98 add. 4
9 octobre 1998

Saint-Kitts-et-Nevis
CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3
6 août 1998

Sainte-Lucie
CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3
6 août 1998

Saint-Vincent-et-Grenadines
CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3
6 août 1998

Venezuela
CP/CSH-138/98 add. 1
17 juillet 1998

1999

Antigua-et-Barbuda
CP/CSH-247/99
9 décembre 1999

Brésil
CP/CSH-138/99 add. 5
28 juin 1999

Canada
CP/CSH-138/99 add. 7

CP/CSH-139/98 add. 6
28 juin 1999

6 octobre 1999

Chili
CP/CSH-139/98 add. 3

CP/CSH-175/99
28 avril 1999

23 mars 1999

Dominique
CP/CSH-247/99
9 décembre 1999

Équateur
CP/CSH-237/99. 1
9 décembre 1999

El salvador
CP/CSH-139/98 add. 2 

CP/CSH-138/98 add. 6
26 février 1999

28 juin 1999

États-Unis d’Amérique
CP/CSH-138/98 add. 8
17 novembre 1999

Grenade
CP/CSH-247/99
9 décembre 1999

Guyana
CP/CSH-139/98 add. 4
19 mai 1999

Mexique
CP/CSH-237/99

CP/CSH-237/99 add.–a
1 octobre 1999

6 octobre 1999

Pérou
CP/CSH-137/98 add. 1 rev. 1

CP/CSH-139/98 add. 5
25 mars 1999

18 mai 1999

Saint-Kitts-et-Nevis
CP/CSH-247/99
9 décembre 1999

Sainte-Lucie
CP/CSH-247/99
9 décembre 1999

Saint-Vincent-et-Grenadines
CP/CSH-247/99
9 décembre 1999

Venezuela
CP/CSH-139/98 add. 1
27 janvier 1999

ANNEXE III

TABLEAU RÉCAPITULATIF DE L’APPLICATION DE CHAQUE MESURE PAR LES PAYS

MESURES FIGURANT DANS LA 

DÉCLARATION DE SANTIAGO - 1995
ÉTATS MEMBRES AYANT APPLIQUÉ

LES MESURES
TOTAL DES ÉTATS MEMBRES

1. L’adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manœuvres militaires;
Antigua-et-Barbuda 

Argentine

Brésil
Chili 

Dominique 

Grenade 

Guatemala

El Salvador 

États Unis 

Mexique

Saint-Kitts-et-Nevis 

Saint-Vincent-et-Grenadines 

Sainte-Lucie 
(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-32/96 add. 2;

CP/CSH-54/96 add. 1)

(CP/CSH-32/96)

(CP/CSH-139/98 add. 3)

(CP/CSH-247/99

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-32/96 add. 7)

(CP/CSH-139/98 add. 2

CP/CSH-32/96 add. 3) 

(CP/CSH-138/99 add. 8

CP/CSH-81/97 add. 1 

CP/CSH-69/97 add. 1

CP/CSH-32/96 add. 1

CP/CSH-32/96 add. 1-a) 

(CP/CSH-32/96 add. 5)

(CP/CSH-247/99

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)
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2. L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.


Antigua-et-Barbuda

Argentine 

Brésil 

Canada 

Chili 

Dominique 

Grenade 

Guatemala

Équateur 

El Salvador 

États-Unis 

Mexique 

Panama 

Pérou
Saint-Kitts-et-Nevis 

Saint-Vincent-et-Grenadines 

Sainte-Lucie 

Uruguay 

Venezuela 
(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-138/98 add. 2,

CP/CSH-138/98 add.2-a

CP/CSH-69/97 add.4

CP/CSH-69/97 4-a

CP/CSH-32/96 add. 2

CP/CSH-54/96 add. 1)

(CP/CSH-138/99 add. 5;

CP/CSH-137/98; 

CP/CSH-69/97 add. 5

 CP/CSH-69/97 5-a

(CP/CSH-138/99 add. 7; 

CP/CSH-118/98;

CP/CSH-137/98 add. 2) 

(CP/CSH-175/99;

CP/CSH-139/98 add. 3

CP/CSH-138/98 add. 3; 

CP/CSH-69/97 add. 3; 

CP/CSH-32/96 add. 4,

CP/CSH-32/96 4-a

CP/CSH-31/96)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-32/96 add. 7)

(CP/CSH-237/99 add. 1;

CP/CSH-69/97, add. a)

(CP/CSH-139/98 add. 2; 

CP/CSH-138/98 add. 6; 

CP/CSH-84/97 add. 4; 

CP/CSH-32/96 add. 3;

 CP/CSH-32/96 3-a)

(CP/CSH-138/99 add. 8;

CP/CSH-138/98; 

CP/CSH-84/97; 

CP/CSH-81/97 add. 1;

CP/CSH-69/97 add. 1; 

CP/CSH-32/96 add. 1)

(CP/CSH-237/99, add-a; 

CP/CSH-84/97 add. 3, 3-a; 

CP/CSH-32/96 add. 5) 

(CP/CSH-138/98 add. 4)

(CP/CSH-137/98 add. 1 rev. 1;

CP/CSH-69/97 add. 2)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-84/97 add. 1)

(CP/CSH-139/98 add. 1)
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3. La promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense.


Antigua-et-Barbuda 

Argentine

Bolivie
Brésil 

Canada 

Chili 

Dominique 

El Salvador 

États-Unis 

Grenade  

Guatemala

Guyana

Honduras 

Mexique 

Pérou 

Saint-Kitts-et-Nevis

Saint-Vincent-et-Grenadines 
Sainte-Lucie 
(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-32/96 add. 2;

CP/CSH-54/96 add. 1)

(CP/CSH-32/96 add. 8)

(CP/CSH-32/96 )

(CP/CSH-54/96)

(CP/CSH-139/98 add. 6;

CP/CSH-118/98)

(CP/CSH-139/98 add. 3;

CP/CSH-32/96 add. 4

 CP/CSH-32/96 add 4-a

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-139/98 add. 2;

CP/CSH-139/98;

CP/CSH-32/96 add. 3

 CP/CSH-32/96 add 3-a)

(CP/CSH-138/99 add. 8;

CP/CSH-81/97 add. 1; 

CP/CSH-69/97 add. 1;

CP/CSH-32/96 add. 1;

CP/CSH-32/96 add. 1-a)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-32/96 add. 7)

(CP/CSH-139/98 add. 4)

(CP/CSH-32/96 add. 9)

(CP/CSH-32/96 add. 5)

(CP/CSH-139/98 add. 5;

CP/CSH-81/97;

CP/CSH-32/96 add. 6)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)
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4. L’examen d’un système de consultation conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques.


Antigua-et-Barbuda 

Argentine

Canada

Dominique 

El Salvador 

États-Unis
Grenade 

Mexique 

Saint-Kitts-et-Nevis 

Saint-Vincent-et-Grenadines 

Sainte-Lucie 
(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-32/96 add. 2;

CP/CSH-54/96 add. 1)

(CP/CSH-118/98)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-139/98; 

CP/CSH-32/96 add. 3, CP/CSH-32/96 add 3-a)

(CP/CSH-138/99 add. 8;

CP/CSH-81/97 add. 1; 

CP/CSH-69/97 add. 1)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-32/96 add. 5)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)
11

5. Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux  manœuvres militaires, las visite d’installations, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnels civils et militaires pour la formation et le perfectionnement.


Antigua-et-Barbuda

Argentine

Bolivie

Brésil

Canada 

Chili 

Dominique

El Salvador 

États-Unis 

Grenade
Guatemala

Guyana 
Honduras 

Mexique 

Pérou 

Saint-Kitts-et-Nevis 

Saint-Vincent-et-Grenadines 

Sainte-Lucie

Venezuela 
(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-32/96 add. 2;

CP/CSH-54/96 add. 1)

(CP/CSH-32/96 add. 8)

(CP/CSH-32/96)

(CP/CSH-139/98 add. 6;

CP/CSH-118/98)

(CP/CSH-139/98 add. 3;

CP/CSH-32/96 add. 4, 

CP/CSH-32/96 add 4-a 

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-139/98 add. 2;

CP/CSH-139/98; 

CP/CSH-32/96 add. 3

 CP/CSH-32/96 add 3-a)

(CP/CSH-138/99 add. 8;

CP/CSH-81/97 add. 1; 

CP/CSH-69/97 add. 1; 

CP/CSH-32/96 add. 1)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr.3 )

(CP/CSH-32/96 add. 7)

(CP/CSH-139/98 add. 4)

(CP/CSH-32/96 add. 9)

(CP/CSH-32/96 add. 5)

(CP/CSH-139/98 add. 5; 

CP/CSH-81/97;

CP/CSH-32/96 add. 6)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-139/98 add. 1)
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6. Les réunions et les mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien
Antigua-et-Barbuda

Argentine

Brésil

Canada

Chili

Dominique

États-Unis 

Grenade

Pérou
Saint-Kitts-et-Nevis 

Saint-Vincent-et-Grenadines 

Sainte-Lucie
(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-32/96 add. 2)

(CP/CSH-32/96)

(CP/CSH-139/98 add. 6)

(CP/CSH-139/98 add. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-138/99 add. 8;

CP-CSH-69/97 add. 1)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-139/98 add. 5; 

CP/CSH-81/97;

CP/CSH-32/96 add. 6)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)
12

7. Les programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour leur prévention, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés.


Antigua-et-Barbuda

Argentine

Brésil

Canada 

Chili 

Dominique

El Salvador 

États-Unis 

Grenade

Guatemala

Guyana 

Mexique 

Saint-Kitts-et-Nevis 

Saint-Vincent-et-Grenadines 

Sainte-Lucie
(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-32/96 add. 2)

(CP/CSH-32/96)

(CP/CSH-139/98 add. 6)

(CP/CSH-139/98 add. 3;

CP/CSH-32/96 add. 4

 CP/CSH-32/96 add 4-a

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-139/98;

CP/CSH-139/98 add. 2; 

CP/CSH-32/96 add. 3) 

(CP/CSH-138/99 add. 8;

CP/CSH-81/97 add. 1; 

CP/CSH-69/97 add. 1;

CP/CSH-32/96 add. 1)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-32/96 add. 7)

(CP/CSH-139/98 add. 4)

(CP/CSH-32/96 add. 5)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)
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8. Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière.


Antigua-et-Barbuda

Argentine

Bolivie

Brésil
Chili 

Dominique

El Salvador 

États-Unis 

Grenade

Guatemala

Guyana 

Honduras 

Mexique 

Pérou 

Saint-Kitts-et-Nevis 

Saint-Vincent-et-Grenadines 

Sainte-Lucie

Venezuela 
(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-32/96 add. 2;

CP/CSH-54/96 add. 1)

(CP/CSH-32/96 add. 8)

(CP/CSH-32/96)

(CP/CSH-139/98 add. 3;

CP/CSH-32/96 add. 4

 CP/CSH-32/96 add 4-a

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-139/98 add. 2;

CP/CSH-32/96 add. 3)

(CP/CSH-138/99 add. 8;

CP/CSH-81/97 add. 1; 

CP/CSH-69/97 add. 1; 

CP/CSH-32/96 add. 1)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-32/96 add. 7)

(CP/CSH-139/98 add. 4)

(CP/CSH-32/96 add. 9)

(CP/CSH-32/96 add. 5)

(CP/CSH-139/98 add. 5; 

CP/CSH-81/97;

CP/CSH-32/96 add. 6)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-139/98 add. 1)
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9. L’organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures d’encouragement de la  confiance et de la sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.
Antigua-et-Barbuda

Argentine

Brésil

Canada 

Chili 

Dominique

El Salvador 

États-Unis 

Grenade

Guatemala

Guyana 

Mexique 

Saint-Kitts-et-Nevis 

Saint-Vincent-et-Grenadines 

Sainte-Lucie
(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-32/96 add. 2)

(CP/CSH-32/96)

(CP/CSH-139/98 add. 6)

(CP/CSH-32/96 add. 4;

CP/CSH-32/96 add 4-a;

CP/CSH-139/98 add. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-139/98 add. 2;

CP/CSH-139/98;

CP/CSH-32/96 add. 3

CP/CSH-32/96 add 3-a)

(CP/CSH-138/99 add. 8

CP/CSH-81/97 add. 1; 

CP/CSH-69/97 add. 1; 

CP/CSH-32/96 add. 1)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-32/96 add. 7)

(CP/CSH-139/98 add. 4) (CP/CSH-32/96 add. 5)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)
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10. L’organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.


Antigua-et-Barbuda

Dominique

États-Unis  

Grenade

Mexique 

Saint-Kitts-et-Nevis 

Saint-Vincent-et-Grenadines 

Sainte-Lucie

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-138/99 add. 8;

CP/CSH-81/97 add. 1;

CP/CSH-69/97 add. 1; 

CP/CSH-32/96 add. 1)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-32/96 add. 5)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)

(CP/CSH-247/99;

CP/CSH-84/97 add. 2 corr. 3)
8

11. Les programmes d’éducation pour la paix.


Antigua-et-Barbuda

Argentine

Canada

Chili 

Dominique

El Salvador 

États-Unis 

Grenade

Guatemala

Guyana

Saint-Kitts-et-Nevis 

Saint-Vincent-et-Grenadines 

Sainte-Lucie
(CP/CSH-247/99)

(CP/CSH-32/96 add. 2)

(CP/CSH-118/98)

(CP/CSH-139/98 add. 3)

(CP/CSH-247/99)

(CP/CSH-139/98 add. 2; 

CP/CSH-32/96 add. 3-a)

(CP/CSH-138/99 add. 8;

CP/CSH-81/97 add. 1; 

CP/CSH-69/97 add. 1; 

CP/CSH-32/96 add. 1)

(CP/CSH-247/99)

(CP/CSH-32/96 add. 7)

(CP/CSH-139/98 add. 4)

(CP/CSH-247/99)

(CP/CSH-247/99)

(CP/CSH-247/99)
13

MESURES FIGURANT DANS LA

DÉCLARATION DE SAN SALVADOR - 1998
ÉTATS MEMBRES AYANT APPLIQUÉ LES MESURES
TOTAL DES ÉTATS MEMBRES

1. Encouragement des contacts et de la coopération entre législateurs sur les mesures d’encouragement de la confiance et les thèmes ayant trait à la paix et à la sécurité continentales, y compris la réalisation de rencontres, des visites réciproques et une réunion de parlementaires, afin de renforcer ledit processus.


El Salvador 
(CP/CSH-139/98 add.2)
1

2. Élargissement des séminaires, des cours et des études prévus dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador, sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le désarmement et d’autres questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, aux instituts de formation à la diplomatie, aux académies militaires, aux centres de recherche et aux universités, auxquels participeraient des fonctionnaires gouvernementaux, civils et de militaires, de même que la société civile.


Chili 

El Salvador 
(CP/CSH-139/98 add. 3)

(CP/CSH-139/98 add. 2)
2

3. Identification et réalisation d’activités qui accélèrent la coopération entre pays voisins dans leurs zones frontalières.


Chili 

El Salvador

États-Unis
(CP/CSH-139/98 add. 3) 

(CP/CSH-139/98 add. 2)

(CP/CSH-138/99 add. 8)
3

4. Échange d’informations, notamment grâce à la publication de documents ayant trait à la défense ou de documents officiels, le cas échéant, qui permettent une plus grande transparence en matière de politiques de défense de chaque pays ainsi que d’ouvrages concernant l’organisation, la structure, les effectifs et la composition des forces armées.


Canada 

Chili 

El Salvador

États-Unis
(CP/CSH-118/98)

(CP/CSH-139/98 add. 3) 

(CP/CSH-139/98 add.2)

(CP/CSH-138/99 add. 8)
4

5. Dans le but de promouvoir la transparence, et avec le soutien technique des organisations internationales économiques appropriés, encourager la réalisation d’études destinées à faire avancer la mise au point d’une méthodologie commune qui favorise la comparaison des dépenses militaires dans la région, en tenant compte, entre autres, du Rapport international normalisé sur les dépenses militaires des Nations Unies.
Chili

El Salvador 
(CP/CSH-139/98 add. 3)

(CP/CSH-139/98 add. 2)
2

6. Mise au point d’un programme de coopération visant à faire face aux préoccupations découlant du transport maritime des déchets nucléaires et d’autres déchets, ainsi que d’une coopération et d’une coordination dans les instances internationales pertinentes en vue de renforcer les normes qui réglementent ce transport et sa sécurité.


Antigua-et-Barbuda

Dominique

Grenade 

États-Unis

Saint-Kitts-et-Nevis 

Saint-Vincent-et-Grenadines 

Sainte-Lucie
(CP/CSH-247/99)

(CP/CSH-247/99)

(CP/CSH-247/99) 

(CP/CSH-138/99 add. 8)

(CP/CSH-247/99)

(CP/CSH-247/99)

(CP/CSH-247/99)
7

7. Maintien de l’appui aux efforts des petits États insulaires pour répondre à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, notamment celles qui portent sur les domaines économique, financier et environnemental, en prenant en considération leur vulnérabilité et leur niveau de développement.


Chili
 (CP/CSH-139/98 add. 3)
1

8.
Amélioration et accroissement de la qualité des informations communiquées par les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies afin de renforcer la contribution du Continent américain à la réalisation des objectifs de ce Registre, conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale des Nations Unies.


Chili 

États-Unis
(CP/CSH-139/98 add. 3)

(CP/CSH-138/99 add. 8)
2

9.
Poursuite des consultations et des échanges de vues dans le 
Continent afin d’avancer vers la limitation et le contrôle des 
armes classiques dans la région.


Canada 

Chili

El Salvador
(CP/CSH-118/98)

(CP/CSH-139/98 add. 3) 

(CP/CSH-139/98 add. 2) 
3

INFORMATION PAR PAYS 

ANTIGUA-ET-BARBUDA

Les États membres du Système de sécurité régionale (SSR) de la Caraïbe orientale (Antigua-et-Barbuda, Dominique, Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-Grenadines) ont soumis les Rapports ci-après à l’OEA aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu par le Secrétariat général. 

CP/CSH- 247/99



9 décembre1999

CP/CSH- 84/97 add. 2 corr. 3


6 août  1998

RAPPORTS

CP/CSH- 247/99

9 décembre 1999

1-Ch.
Adoption progressive des accords concernant la notification des manœuvres militaires

· Les manœuvres militaires “Tradewinds” sont les principales manœuvres unissant les forces militaires des pays en question qui ont lieu chaque année dans la région des Caraïbes.  Y participent des unités provenant des pays membres du SSR, des États des Caraïbes anglophones ne faisant pas partie du SSR, des États-Unis et du Royaume-Uni.  En 1998 et en 1999, les manœuvres ont commencé en mars et se sont terminées en avril.  Le programme comprend les quatre phases suivantes: i) opérations maritimes et amphibies; ii) préparation en cas de catastrophes; iii) commandement collectif; et iv) formation du personnel et des bataillons.  Les pays qui ont exprimé leur intérêt à observer ces opérations et ces manœuvres ou d’y participer y sont invités.  Ces manœuvres sont notifiées à tous les États voisins de ceux qui sont membres du SSR.

· L’opération “Joint Fist”, manœuvre militaire commune aux troupes de Saint-Kitts-et-Nevis, du Département d’Outre-mer français de la Guadeloupe et d’Antigua-et-Barbuda, s’est déroulée à Antigua et à la Guadeloupe au cours de la troisième semaine de novembre 1999.  Elle visait à enseigner au commandement militaire de ces trois territoires les procédures opérationnelles de protection des bateaux de pêche et de leur personnel, afin d’établir des relations harmonieuses entre les trois pays voisins dont les zones économiques sont contiguës, de réduire le temps de réponse aux opérations de sauvetage en cas d’urgence et à la préparation aux cas de catastrophes, ainsi que d’évaluer et de reconsidérer leur degré de préparation dans la poursuite des trafiquants illicites et des contrebandiers.  Tous les pays des Caraïbes orientales reçoivent notification des manœuvres et sont invités à y participer.

2-Ch.
Échange d’information et participation des États membres au Registre des Nations Unies sur les armes classiques et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires

· Les États membres du SSR susmentionnés ont participé au Registre des armes classiques des Nations Unies.  Les dispositions de l’article 16 du Traité du SSR permettent aux États membres de faire conjointement des achats d’armes.  À ce titre, des armes et des munitions, des équipements et des machines ainsi que des uniformes et des fournitures peuvent être acquis dans le cadre d’un programme d’achats conjoints et distribués entre les États membres.  En 1998 et 1999, plusieurs États membres du SSR ont acheté des vaisseaux de haute mer aux États-Unis qui devaient être utilisés par leur garde-côte dans la lutte contre la drogue.  Nous connaissons donc les achats d’armes des uns et des autres et acheminons des informations aux Nations-Unies, comme le prévoit le système pertinent d’établissement des Rapports.

3-Ch.
Promotion de l’établissement et de l’échange des informations sur les politiques et la doctrine en matière de défense

· Le Traité du SSR représente en soi les politique et doctrine des six États précités les plus cohérentes en matière de défense.  Il établit la juridiction du Système, le fonctionnement des branches des forces armées et les relations du SSR avec les États amis et les organisations internationales.

· En outre, au sein de l’Organisation des États Américains et d’autres instances internationales, telles que l’Association des États des Caraïbes, la Communauté des Caraïbes (CARICOM), le Commonwealth et les Nations Unies, il existe un effort commun de coopération visant à sensibiliser d’autres membres aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.  À cet égard, il est fait mention d’un cours d’une durée de deux semaines, du 22 novembre au 3 décembre 1999, offert par l’Université des Antilles, (université conjointe des 17 États anglophones des Caraïbes, dont les États membres du SSR), en collaboration avec l’OEA, pour accroître la coopération dans le domaine des politiques et de la doctrine des États de la CARICOM en matière de défense.  Un Rapport sera publié et distribué à tous les États membres de l’OEA.

4-Ch.
Examen d’un processus de consultation en faveur de la limitation et du contrôle des armes classiques

· Les États membres du SSR ne sont ni producteurs ni exportateurs d’armes. À eux six, ces pays consacrent moins de 1% de leur produit intérieur brut par an à l’achat d’armes et d’équipement militaire.  Les États du SSR limitent et contrôlent donc considérablement l’acquisition d’armes classiques.  Dans le cadre du Traité de Tlatelolco, ils ont définitivement renoncé à l’acquisition d’armes nucléaires.

· Les États du SSR ont appuyé une proposition présentée aux Nations Unies selon laquelle les Caraïbes seraient déclarées “Zone de paix”.  Cette initiative est considérée comme une autre tentative visant à limiter la prolifération des armes classiques, à l’intérieur et à l’extérieur de la région.

· Les États du SSR appuient également la transformation du Continent américain en une zone libre de mines terrestres antipersonnel.  En 1998 et en 1999, tous ces États ont signé et ratifié la Convention sur l’interdiction de l’emploi, le stockage, la production et le transfert des mines terrestres antipersonnel (Convention d’Ottawa) qui représente un nouvel effort visant à limiter et à éliminer complètement un système d’armes sur lequel de nombreux États se sont reposés pendant longtemps.

5-Ch.
Accord sur les invitations d’observateurs aux manœuvres militaires, sur les visites dans des installations militaires, sur les dispositions relatives à l’observation des opérations courantes et à l’échange de personnel civil et militaire en vue d’une formation ordinaire ou spécialisée

· Camp Blizzard, situé à Antigua-et-Barbuda, est un institut de formation qui entraîne des officiers des garde-côtes des États du SSR.  Un officier provenant d’un État de la CARICOM a été détaché à cet institut d’Antigua-et-Barbuda et il supervise actuellement la formation dont bénéficient tous les officiers qui fréquentent cet institut.  Il convient de noter que le Guyana, la Jamaïque et la Trinité et Tobago ont aussi fourni des formateurs et offert une formation technique et logistique.  Les dispositions de l’article 13 du Traité du SSR prévoient la formation du personnel en service des États membres avec l’accord du Commandant des forces armées.

· En 1998 et en 1999, plusieurs officiers des États du SSR ont été invités à suivre des cours de formation dans des institutions militaires aux États-Unis, au Canada et au Royaume-Uni; ces invitations annuelles permettent de constituer dans les États du SSR un noyau de spécialistes formés et aussi d’améliorer sensiblement les relations entre militaires des différents pays.

· L’Université de défense nationale des garde-côte des États-Unis offre également tous les ans un cours de formation civil/militaire qui contribue largement aux échanges dans le Continent sur les politiques et la doctrine en matière de défense.  En 1998 et en 1999, cette offre a été entièrement mise à profit par le personnel civil et militaire des États membres du SSR.

6-Ch.
Réunions et activités visant à prévenir les incidents et à accroître la sécurité des transports terrestres, maritimes et aériens

· Les États membres du SSR cherchent à mettre immédiatement fin au transport maritime des déchets nucléaires et d’autres substances dangereuses dans la Mer des Caraïbes.  Les Premiers ministres des États de la CARICOM réunis pour la Conférence des Nations Unies sur le développement durable des petits États insulaires qui a eu lieu les 27 et 28 septembre 1999 au siège des Nations Unies, ont dénoncé l’utilisation de la mer des Caraïbes pour le transport de ces cargaisons dangereuses.

7-Ch.
Programmes de coopération en cas de catastrophes naturelles ou en vue de leur prévention sur la demande et avec l’autorisation des États touchés

· Le Traité du SSR en particulier oblige les États membres de ce système à répondre collectivement aux catastrophes naturelles.  Les États du SSR sont tous membres de l’Organisation des Caraïbes pour la protection contre les catastrophes en cas d’urgence (CDERA).  Cette organisation régionale intergouvernementale de gestion des catastrophes, composée de seize nations, est chargée de prendre des mesures de réponse immédiate face à toute catastrophe qui touche un État membre et de coordonner les activités lorsque l’État en question demande de l’aide.  Par l’intermédiaire de l’Unité des Caraïbes pour le secours aux sinistrés (CDRU), les militaires des États des Caraïbes fournissent un appui logistique à la CDERA pour la distribution et la réception des secours en nature.

8-Ch.
Conception et établissement de communications entre les autorités civiles et militaires des pays voisins en fonction de leur situation frontalière

· Les États membres du SSR sont des pays insulaires qui n’ont pas de frontières communes entre eux ni avec leurs voisins.  Cependant, des tentatives ont été faites pour établir leurs Zones économiques exclusives et pour convenir de lignes de base avec les Départements d’Outre-mer français de la Guadeloupe et de la Martinique et avec les Territoires dépendants de la Grande-Bretagne de Montserrat et d’Anguilla.  Les métropoles n’ont manifesté aucun empressement à parvenir à des accords.

·  Des manœuvres militaires ont été effectuées avec la Guadeloupe dans le souci de réduire les tensions entre ce pays et plusieurs de ses voisins membres du SSR. 

· En ce qui concerne Montserrat et ses voisins, un volcan a obligé un grand nombre de ses habitants à fuir vers les îles des alentours.  Ceux-ci sont devenus des personnes déplacées.

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours et de sessions d’études sur des mesures d’encouragement de la confiance mutuelle et de la sécurité et sur les politiques visant à promouvoir la confiance avec la participation du personnel civil et militaire et sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité

· L’Université des Antilles a dispensé un cours du 22 novembre au 3 décembre 1999.

· L’OEA convoquera en janvier 2000 une réunion de haut niveau pour examiner les préoccupations particulières des petits Etats insulaires en matière de sécurité, et le présent Rapport rappelle une réunion traitant du même dossier qui a eu lieu à San Salvador en février 1998.

· Le personnel civil et militaire des États du SSR a participé en novembre 1999 à la réunion de la Commission sur la sécurité continentale tenue à Cartagena, en Colombie, et a convenu de créer le Programme d’éducation pour la paix.

10-Ch.
Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité

· Tous les États du SSR ont participé à la réunion qui a eu lieu en février 1998 à El Salvador pour discuter et décider de mesures propres à mieux répondre aux besoins des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Une réunion de suivi est prévue pour janvier 2000.

11-Ch.
Programme d’éducation pour la paix

· Les États membres du SSR ont activement participé à l’élaboration de ce programme.  Plusieurs d’entre eux ont envoyé en octobre 1999 des représentants à Cartagena (Colombie), pour participer à la réunion d’experts afin d’établir un projet de programme.

· Les États membres du SSR se proposent de continuer à participer activement à l’échange de leurs données d’expérience, aux niveaux sous-régional et continental.

6-S.
Mise au point d’un programme de coopération visant à faire face aux préoccupations découlant du transport maritime des déchets nucléaires et d’autres déchets, ainsi que d’une coopération et d’une coordination dans les instances internationales pertinentes en vue de renforcer les normes qui réglementent ce transport et sa sécurité
· Voir le Rapport établi aux termes de la mesure 6 de la Déclaration du Chili.

ANTIGUA-ET-BARBUDA
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1-Ch.
Adoption  graduelle d’accords relatifs à la notification préalable des manoeuvres militaires

· Les manœuvres militaires dénommées “Tradewinds” sont les principales manœuvres impliquant les forces conjointes qui ont lieu tous les ans dans la région.  Elles mettent à contribution des unités du SRS, des pays de la CARICOM non-membres du SRS, des Etats-Unis et du Royaume-Uni.  En 1997, ces manœuvres ont commencé le 2 mars et ont pris fin le 30 avril.  Le programme se déroule en quatre phases, et prévoit des opérations maritimes et amphibies; les opérations de plans d’urgence en cas de catastrophe; la formation collective, du personnel en général, et du haut Commandement ainsi que l’entraînement des bataillons. Les invitations à observer ces manœuvres ou à y participer sont envoyées aux pays qui ont exprimé leur désir d’y assister ou d’y participer.

2-Ch.
Echange des informations et participation de tous les Etats membres au Registre des Nations Unies sur les armes classiques et les Rapports normalisés sur les dépenses militaires
· Les pays du Système régional de sécurité en question ont apporté leur contribution au Registre des Nations Unies sur les armes classiques.  Les informations sur leur participation dans le passé figurent en annexe au présent document.

· L’article 16 du Traité portant création du SRS prévoit des dispositions concernant les directives en matière de passation des marchés par les Etats membres du SRS.  C’est ainsi que les armes, les munitions, les équipements et fournitures peuvent être achetés par le Système dans le cadre d’un programme commun de passation de marchés, et répartis entre les Etats membres.

3-Ch.
Promotion du développement, et échange des informations concernant les politiques et doctrines de défense

· Le Traité portant création du SRS fournit des informations sur les politiques et doctrines de défense en vigueur dans le SRS.  Les trente-deux (32) articles du Traité sont couvrent plusieurs secteurs tels que la juridiction du Système, le fonctionnement des garde-côtes et les relations du Système avec les Etats et les organisations internationales.

4-Ch.
Considération d’un processus de consultation dans la perspective de la limitation et du contrôle des armes classiques

· Par l’intermédiaire de l’Organisation des Etats Américains, de l’Organisation  des Nations Unies et d’autres instances, les pays du SRS se sont efforcés de faire avancer le processus destiné à déboucher sur la limitation et le contrôle des armes classiques.  Les Etats du SRS, membres de l’OEA ont participé activement au processus de transformation  du Continent américain en une zone libre de mines terrestres antipersonnel, dans le contexte de la résolution AG/RES. 1411 (XXVI-O/96).

· Les pays du SRS ont également appuyé la proposition des Nations Unies visant à faire des Caraïbes une “Zone de paix”.

5-Ch.
Accords concernant les invitations des observateurs aux manœuvres militaires; Visites des installations militaires; Arrangements pour l’observation des opérations ordinaires et Echanges du personnel militaire et civil pour des cours de formation ordinaires et avancés

· Des invitations à observer les manœuvres militaires qui sont menées par les Etats du SRS sont envoyées aux pays qui ont manifesté le désir d’être impliqués dans ces opérations.

· L’article 13 du Traité prévoit des dispositions régissant la formation du personnel militaire dans les Etats membres.  Il prescrit que les cadres militaires des Etats membres peuvent être formés dans l’un quelconque des Etats membres avec l’accord du Commandement des forces armées.

· Camp Blizzard, situé à Antigua-et-Barbuda, est un institut de formation qui entraîne les officiers faisant partie des opérations de garde-côtes.

· Il convient d’ajouter ici que les pays de la CARICOM non-membres du SRS contribuent également à la formation des pays membres du SRS.  Par exemple, pendant une période de quinze mois, du 1er janvier 1996 au 30 mars 1997, des cours de formation technique et logistique ont été organisés par la Jamaïque, la Trinité-et-Tobago, et le Guyana.

6-Ch.
Réunions et activités pour la prévention des accidents et l’accroissement de la sécurité pour le transport par voies terrestre, maritime et aérienne
· L’article 17 du Traité prescrit que les Etats membres doivent prendre toutes les mesures nécessaires à faciliter le passage par leurs territoires respectifs, du personnel des Forces armées, des équipements et matériels qui leur ont été dûment notifiés.

7-Ch.
Programmes de coopération en cas de catastrophes naturelles ou de prévention de ces catastrophes organisés sur la demande et par suite de l’autorisation des Etats touchés
· Les pays du SRS font tous partie de la Caribbean Disaster Emergency Response Agency (CDERA).  Cette organisation régionale intergouvernementale de gestion des catastrophes, composée de seize nations, est chargée d’apporter une aide immédiate et coordonnée en cas de catastrophe touchant un Etat participant, dès qu’une demande d’assistance de celui-ci est produite.

· Par l’intermédiaire de la Caribbean Disaster Relief Unit (CDRU), les forces armées des pays membres et non-membres du SRS fournissent un appui logistique en vue de la réception et de l’envoi de leurs approvisionnements de secours.  En 1995, à l’occasion des cyclones Luis  et Marilyn, ces opérations ont  été largement déployées pour porter secours aux pays sinistrés:  Antigua-et-Barbuda, Dominique et Saint-Kitts-et-Nevis.

· Le CDERA a adopté la stratégie d’œuvrer en étroite collaboration avec les organisations nationales, régionales et internationales ainsi qu’avec les pays du Continent américain.  Le Mexique a apporté sa collaboration à la région des Caraïbes dans ce contexte.  Du 4 et 7 décembre 1995, le cours de base sur les mécanismes nationaux de prévention des catastrophes naturelles a eu lieu à la Barbade.  En outre, des participants des Etats membres du SRS ont assisté à un cours analogue intitulé: “Réseau d’information régionale pour la prévention des catastrophes dans le Bassin des Caraïbes” le 31 janvier 1997 à Campeche (Mexique).

8-Ch.
Développement et établissement des communications entre les autorités civiles et militaires des pays voisins en tenant compte de leur situation frontalière

· Le Rapport établi aux termes de la mesure 6 de la Déclaration de Santiago envisage cette question et ses Rapports avec les pays du SSR. 

9-Ch.
Tenue de séminaires et de cours, et établissement d’études à l’intention du personnel civil et militaire sur les mesures et stratégies d’encouragement de la confiance et de la sécurité en vue d’encourager la confiance,  et sur les préoccupations particulières des petits Etats insulaires
· Du 1er janvier au 15 avril 1997, les pays du SRS ont participé aux réunions suivantes:  la conférence des chefs du Système de sécurité régionale (Antigua-et-Barbuda), la conférence sur la sécurité des îles de la Caraïbe (Trinité-et-Tobago), et le Symposium sur la stratégie continentale (Miami).

10-Ch.
Une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits Etats insulaires
· Tous les pays du SRS ont activement participé à la Conférence intitulée:  “Réunion spéciale de la Commission sur la sécurité continentale traitant des préoccupations particulières des petits Etats insulaires”.  Cette réunion a eu lieu au siège de l’OEA les 17 et 18 octobre 1996.
ARGENTINE

La  République Argentine a soumis les Rapports ci-après à l’OEA aux fins d’inclusion dans l’inventaire  des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu par le Secrétariat général. 
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1-Ch.

Adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manœuvres militaires

· Comité permanent de sécurité Argentine-Chili : Le MOU a été signé en 1995 et la première réunion a eu lieu en 1996.

· Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, adoptée en 1995.

2-Ch.
Échange d’informations et participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et Rapport standardisé international sur les dépenses militaires

· Depuis 1994, l’Argentine échange des informations envoyées au Registre des Nations Unies et à l’OEA avec le Brésil, le Chili et les États-Unis. Les copies de Rapports envoyées à l’OEA se trouvent dans les documents CP/CSH-69/97 add. 4, CP/CSH-69/97 add.4-a., et CP/CSH-138/98 add. 2, CP/CSH-138/98 add. 2-a.
· Comité permanent de sécurité Argentine-Chili : Protocole d’accord signé en 1995 et première réunion  tenue en 1996.

· Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, adoptée en 1995.
· Participation à la Conférence des ministres de la Défense des Amériques, avec les pays membres de l’OEA, en 1995 à Williamsburg et en 1996 en Argentine.
3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

· Participation à la Conférence des ministres de la Défense des Amériques avec les pays membres de l’OEA, en 1995 à Williamsburg et en 1996 en Argentine.

· Journées de consultation sur la sécurité entre les états-majors conjoints, avec les Etats-Unis.  Celles-ci se tiennent chaque année depuis 1988.

· Symposium annuel de stratégie latinoaméricaine avec les Etats-Unis tenue annuelle. 

· Ssymposium annuel d’études stratégiques avec le Brésil, le Chili, le Paraguay et l’Uruguay.

· Conférence annuelle interaméricaine des directeurs de centres d’études stratégiques.

· Accord de consultation et de coordination avec la Bolivie sur des thèmes relatifs à la défense et à la sécurité internationale.  Protocole d’accord signé en 1996.

· Mécanisme de consultation et de coordination avec le Brésil sur des thèmes relatifs à la défense et à la sécurité internationale.  Protocole d’accord signé en 1997.

· Consultations informelles de haut niveau avec le Brésil sur des thèmes relatifs à la défense et à la sécurité internationale.  Tenue annuelle depuis 1995.

· Réunion préparatoire de la Conférence des ministres de la Défense des Amériques. 

· Conférences bilatérales des états-majors avec le Brésil (biennale depuis 1994), le Pérou (annuelle depuis 1995), la Colombie (biennale depuis 1995), l’Uruguay (biennale depuis 1995), le Paraguay (biennale depuis 1995), l’Équateur (débuteront en 1997), la Bolivie (biennale depuis 1995), les États américains (biennale depuis 1960).

· IIe Conférence bilatérale des états-majors avec l’Uruguay en octobre 1997.

· IIe Conférence bilatérale des états-majors avec la Bolivie en août 1997

· IIe Conférence bilatérale des états-majors avec le Pérou en avril 1997

· IIe Conférence bilatérale des états-majors avec le Paraguay en septembre 1997

· Ie Conférence bilatérale des états-majors avec l’Equateur en mai 1997

· Réunion d’état-major d’armée avec le Brésil, annuelle.

· Réunion d’état-major d’armée avec le Chili, annuelle.

· Conférences navales interaméricaines, biennales.

· Conférences navales interaméricaines spécialisées, variable.

· Réunion des états-majors de la marine avec l’Uruguay, annuelle.

· Réunions de dialogue stratégique avec les États-Unis, biennales.

· Conférences bilatérales sur le renseignement dans les forces armées avec le Chili, annuelles depuis 1994.

4-Ch.
Examen d’un système de consultation conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques.

· Consultations bilatérales sur le désarmement, la sécurité et la non-prolifération menées annuellement avec les États-Unis depuis 1993 et annuellement avec le Canada depuis 1995.  En voie de négociation avec le Paraguay et l’Uruguay.

· La Déclaration sur la politique nucléaire Argentine-Brésil, signée en 1990.

· Accord de Guadalajara entre l’Argentine et le Brésil sur l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire, ABACC, signé en 1991.

· Engagement de Mendoza entre l’Argentine, le Brésil et le Chili sur la proscription des armes chimiques et biologiques, signé en 1991.

· Engagement de Santiago entre les pays membres de l’OEA sur le renforcement de la confiance mutuelle dans la région, signé en 1991.

· Accord quadripartite entre l’Argentine, le Brésil, ABACC-OIEA sur l’accord de garanties nucléaires, signé en 1991.

· Participation à la Conférence des ministres de la Défense des Amériques, tenue en 1995 à Williamsburg et en 1996 en Argentine.
· Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, adoptée en 1995.

· L’Argentine confirme également sa participation et coordination de la Mission d’observateurs garants du Protocole de Rio (Argentine, Brésil, Chili et États-Unis), depuis 1995 en raison du récent conflit entre l’Équateur et le Pérou. 

5-Ch.
Accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement

· Manœuvres conjointes : Forces unies avec le Brésil, les États-Unis, le Paraguay et l’Uruguay (événement annuel depuis 1995) ; Cabañas avec la Bolivie, les États-Unis, le Paraguay et l’Uruguay (fréquence variable depuis 1996) ; Ceibo avec l’Uruguay, démarrage prévu en 1997. 

· Échange d’experts en logistique avec les États-Unis, avril 1997.
· Conférences préliminaires sur les manœuvres des Forces unies – PKO 97 avec le Brésil, les États-Unis, le Paraguay et l’Uruguay en 1997.

· Manœuvre des Forces unies – Force de la paix – multinationale avec manœuvre des Forces unies du Brésil, des Etats-Unis, du Paraguay et de l’Uruguay en 1997.

· Échange d’académies militaires avec les États-Unis en 1997.

· Échanges d’experts en opérations avec les États-Unis en 1997.

· Visite de familiarisation avec les instructeurs de montagne (États-Unis, 1997).

· Échange d’experts médicaux  avec les États-Unis en 1997.

· Échange de chef et de responsable de sous-unité avec les États-Unis en 1997.

· Manœuvre de forces spéciales avec les États-Unis en 1997.

· Échange d’experts ingénieurs de combat avec les États-Unis en 1997.

· Cinquième concours international pour les troupes de montagne avec la Bolivie, le Chili, les États-Unis, l’Espagne, l’Italie en 1997. 

· Visite du War Army College en 1997.

· Conférence sur les communications – Planto avec les États-Unis en 1997.

· Symposium de stratégie avec les États-Unis en 1997.

· Programme de visiteurs distingués avec les États-Unis en 1997.

· Visite d’échange pol institutionnel avec les États-Unis en 1997.

· Réunion de coordination Exercice communications avec les États-Unis en 1997.

· Conférence des ingénieurs avec les États-Unis en 1997.

· Séminaire sur les opérations de logistique avec les États-Unis en 1997.

· Réunion des responsables des échanges avec les États-Unis en 1997.

· Échange d’experts Opérations aériennes avec les États-Unis en 1997.

· Échanges de sous-officier supérieur avec les États-Unis en 1997.

· Visite de chef des services de renseignement avec les États-Unis en 1997.

· Opérations médicales dans le domaine Com avec les États-Unis en 1997.

· Échange d’information technique militaire avec les États-Unis en 1997.

· Échange de consultants en matière environnementale avec les États-Unis en 1997.

· Conférence sur les droits de l’homme avec les États-Unis en 1997.

· Visite d’aumôniers militaires avec les États-Unis en 1997.

· Visites de responsables des affaires civiles avec les États-Unis en 1997.

· Techniques de sauvetage et d’évacuation médicale avec les États-Unis en 1997.

· Op affaires civiles d’ingénieurs avec les États-Unis en 1997.

· Conférence pour les responsables de l’enseignement avec les États-Unis en 1997.

· Échange de cadets avec le Brésil, le Chili, l’Uruguay et le Pérou en 1997. 

· Visite culturelle de cadets avec le Brésil

· Échange d’officiers et de sous-officiers avec le Brésil, le Pérou  en 1997.

· Visite à des unités de l’armée argentine de la part du Chili en 1997.

· Visite à des unités de l’armée chilienne de la part de l’Argentine en 1997.

· Visites réciproques aux directions des services informatiques avec l’Uruguay en 1997.

· Participation à la célébration du 50e anniversaire du Lycée Général Artigas en Uruguay en 1997. 

· Un élève a participé au cours interaméricain de défense aux États-Unis.

· Professeur Collège interaméricain de défense aux États-Unis.

· Cours international d’administration des ressources en matière de défense, États-Unis.

· Cours de commandement et d’état-major avec les États-Unis (annuel), avec le Brésil (annuel), l’Uruguay (annuel), le Pérou (annuel) et le Venezuela (annuel).

· Senior Fellowship – Université nationale de défense aux  États-Unis, triennal.

· Cours avancé d’infanterie mécanisée avec les États-Unis, annuel.

· Cours avancé de blindés avec les États-Unis, annuel.

· Cours avancé d’artillerie de campagne avec les États-Unis, annuel.

· Cours avancé  ADA avec les États-Unis, annuel.

· Cours avancé pour ingénieurs avec les États-Unis, annuel.

· Cours avancé de communications avec les États-Unis, annuel.

· Cours avancé  pour officiels de l’aviation avec les États-Unis, annuel.

· Cours pour instructeur de vol héliporté avec les États-Unis, quadrimestriel.

· Cours forces spéciales avec les États-Unis, selon les besoins.

· Cours opérations en forêt avec le Brésil, annuel.

· Cours de maintenance d’hélicoptères avec les États-Unis, triennal.

· Cours chef et guide de lancement avec les États-Unis, selon les besoins.

· Cours officiel du renseignement tactique avec les États-Unis, biennal.

· Cours de maître d’équitation avec le Chili (annuel), le Pérou (annuel) et l’Équateur (annuel).

· Cours avancé de logistique avec les États-Unis, annuel.

· Cours systèmes informatiques avec les États-Unis, selon les besoins.

· Cours d’administration hospitalière avec les États-Unis, selon les besoins.

· Cours d’opérations psychologiques avec la Colombie et les États-Unis, biennal.

· Cours réparation des installations de puissance des aéronefs avec les États-Unis, triennal.

· Cours opérateur d’équipement de traitement des images transmises par satellite, avec les États-Unis, selon les besoins.

· Cours sous-officier major avec les États-Unis, annuel.

· Instructeur invité, École des Amériques, États-Unis, biennal.

· Jeu de guerre trilatéral avec les États-Unis et le Canada, au niveau des états-majors, annuel.

· Échange de personnel de l’armée avec la Bolivie, permanent, cours et visites.

· Mission navale avec la Bolivie.

· Échange de personnel avec le Brésil, permanent, cours et visites.

· Réunion des autorités du secteur naval austral avec le Chili, biennal.

· Réunion services hydrographiques avec le Chili.

· Échange de personnel naval avec le Chili, la Colombie, l’Équateur, les États-Unis, le Pérou, l’Uruguay et le Mexique, offrant des occasions de cours, de visites et de voyages d’études.

· Manœuvres combinées :

· Opération Fraterno et Opération Araex, avec le Brésil, annuellement.

· SAR et de communications dans la région australe avec le Chili.

· FLETEX avec les États-Unis, annuel depuis 1994.

· IMARA-USMC avec les con États-Unis, annuel.

· GHOST avec les États-Unis, selon les possibilités.

· “GRINGO-GAUCHO” manœuvres aéronavales avec les États-Unis, selon les occasions.

· UNITAS avec les États-Unis, le Brésil et l’Uruguay, annuel.

· Opération “ATLASUR” avec le Brésil, l’Uruguay et l’Afrique du Sud, depuis 1993, biennal.

· Contrôle de la zone maritime Atlantique Sud (CAMAS, avec le Brésil, l’Uruguay, le Paraguay, permanent.

· Réunion au sujet d’une convention sur l’aide mutuelle avec le Pérou, annuel.

· Convention navale d’aide mutuelle avec le Venezuela, annuel. 

· Réunions services hydrographiques avec l’Uruguay, selon les possibilités.

· Voyages de formation, frégate “Libertad” avec le Chili, le Pérou, les États-Unis et le Brésil, annuel.

· Manœuvres combinées SAR entre les forces aéroportées avec le Chili, annuel depuis 1994.

· Manœuvres combinées d’escadrons de chasse avec le Brésil.

· Échange de directeurs de services météorologiques avec le Chili depuis 1994.

· Invitation réciproque pour des événements culturels, professionnels et sportifs avec le Chili.

· Échange de personnel des bases de l’Antarctique avec le Chili, d’avril 1994 à septembre 1997.

· Échange d’expériences en matière de médecine aérospatiale avec le Chili, nov. 1995 – oct. 1997.

· 1ere réunion du groupe de travail sur la navigation aérienne et maritime avec le Chili, déc. 1996 – mai 1997.

· Échange réciproque de visites de cadets de l’air avec le Brésil depuis 1994.

· Échange d’instructeurs de Tucano avec le Brésil depuis 1994.

· Échange de pilotes de chasse (depuis 1994), de C-130 (depuis 1980) avec le Brésil.

· Échange d’équipage pour la recherche et le sauvetage avec le Brésil depuis 1996.

· Échange sur l’ingénierie aéronautique avec le Brésil continue.

· Échange d’officiels de renseignement avec le Brésil, continue.

· Visite opérationnelle de l’escadron IA-58 avec l’Uruguay depuis 1988.

· Échange culturel de cadets avec l’Uruguay depuis 1994.

· Commission consultative d’état-major avec la Bolivie depuis 1980.

· Échange de professeurs de langue entre l’Académie de l’air et la EAM avec les États-Unis depuis 1974.

· Échange de pilotes avec les États-Unis depuis 1995.

· Échange de visites de cadets avec les États-Unis.

· Cours d’état-major de l’air avec le Brésil depuis 1980, annuel.

· Cours de l’École d’aviation argentine – un participant bolivien chaque année, depuis 1980.

· Cours de l’École de sous-officiers Córdoba d’Argentine – un participant bolivien chaque année depuis 1980.

· Échange des cours Air Command and Staff College des États-Unis et cours de commandement et d’état-major de l’Argentine, annuel depuis 1992. 

· Cours d’instructeur de vol aux instruments aux États-Unis, annuel depuis 1993.

· Cours de troisième cycle en management de Monterey aux États-Unis, annuel depuis 1995.

· Cours de troisième cycle pour cadres supérieurs de Monterey aux États-Unis, annuel depuis 1995.

· Cours de sécurité des bases aériennes et d’équipement spécial de réaction avec les États-Unis, annuel depuis 1995.

· Cours de logistique avec les États-Unis, deux fois par an depuis 1996.
· Visite de CIPE et de VICEA à partir de 1996 avec le Brésil en Argentine.

· Visite de CINDACTA, à partir de 1996 au Brésil.
8-Ch.
Développement et établissement de communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière

· Comité permanent de sécurité Argentine-Chili : Protocole d’accord signé en 1995 et première réunion tenue en 1996.

· Accord de consultation et de coordination sur des thèmes relatifs à la défense et de sécurité internationale avec la Bolivie. Protocole d’accord signé en 1996.

· Mécanisme de consultation et de coordination sur des thèmes relatifs à la défense et à la sécurité internationale avec le Brésil. Protocole d’accord signé en 1997.

· Réunion du système d’interconsultation entre les états-majors conjoints et de haut commandement des forces armées, organisé avec le Chili. Réunion annuelle depuis 1994.

· Table ronde du groupe de travail bilatéral avec les États-Unis, sans interruption depuis 1993. 

· Consultations informelles de haut niveau sur des thèmes relatifs à la défense et à la sécurité internationale avec le Brésil, annuel depuis 1995.

· Conférences bilatérales des états-majors avec le Brésil (biennal depuis 1994), le Pérou (annuel depuis 1995), la Colombie (biennal depuis 1995), l’Uruguay (biennal depuis 1995), le Paraguay (biennal depuis 1995), l’Équateur (doit commencer en 1997), la Bolivie (biennal depuis 1995), les États américains (biennal depuis 1960).
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1-Ch.
Adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manœuvres militaires 

· Comité permanent de sécurité Argentine-Chili : Protocole d’accord signé en 1995, première réunion tenue en 1996.

· Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, adoptée en 1995.

2-Ch.
Échange d’informations et participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et Rapport standardisé international sur les dépenses militaires

· L’Argentine a échangé des informations envoyées au Registre des Nations Unies avec le Brésil, le Chili et les États-Unis.

· Comité permanent de sécurité Argentine-Chili : Protocole d’accord signé en 1995 et première réunion  tenue en 1996.

· Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, adoptée en 1995.
· Participation à la Conférence des ministres de la Défense des Amériques, en 1995 à Williamsburg et en 1996 en Argentine.
3-Ch.
Promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

· L’armée argentine organise une réunion annuelle des états-majors avec le Brésil. 

· L’armée argentine organise une réunion annuelle des états-majors avec le Chili pour discuter de thèmes liés à l’exécution d’actions visant à encourager la coopération, l’amitié et la confiance mutuelle.

· L’armée argentine organise des réunions bisannuelles de dialogue stratégiques avec les états-majors des États-Unis.

· L’armée argentine organise des réunions annuelles des comités navals avec les États-Unis sur la surface, l’aviation navale et l’infanterie navale.

· L’armée argentine participe à tous les deux ans à la Conférence navale interaméricaine au niveau des chefs d’état-major de l’armée.

· L’armée argentine participe, avec les armées du continent, à des conférences navales interaméricaines spécialisées sur les communications, la science et la technologie, le service de renseignement, le contrôle naval, le trafic maritime et les opérations héliportées. 

· XXIIe Conférence militaire entre le Brésil et l’Argentine.

· Groupes de travail bilatéraux sur la défense entre les états-majors de l’Argentine et des Etats-Unis depuis 1995

· Argentine avec les États-Unis depuis 1995.

· L’État-major conjoint organise des réunions d’interconsultation avec le Chili depuis 1994, avec la participation de représentants du haut commandement des forces armées.

· L’armée argentine a organisé des conférences bilatérales des états-majors avec la Colombie.

· L’armée argentine a organisé une réunion des états-majors avec le Chili, l’Équateur, le Paraguay, le Pérou, en 1995, et avec l’Uruguay en 1996 (annuel).

· L’armée argentine a participé à la Conférence des armées américaines tenue en Argentine en 1995.

· L’armée argentine a participé à la Conférence sur le renseignement de sécurité des armées américaines, tenue en Argentine en 1995.

· L’armée argentine a participé à la Conférence des affaires civiles des armées américaines tenue au Guatemala.

· L’armée argentine a participé à la Conférence sur la logistique des armées américaines tenue au Brésil en 1994.

· L’État-major conjoint a participé, conjointement avec le Brésil, le Chili, le Paraguay et l’Uruguay, au VIIIe symposium d’études stratégiques des états-majors conjoints tenu à Santiago du Chili en 1995.

· L’état-major conjoint participe à des symposiums sur des thèmes militaires d’intérêt commun à des fins stratégiques depuis 1987 avec le Brésil, le Chili, le Paraguay et l’Uruguay.

· La force aérienne argentine a participé à la Conférence des forces aériennes américaines, tenue en Argentine en 1996.

· Projet de réunions de consultation entre les états-majors des forces armées avec le Brésil, en cours de négociation.
· La mission navale permanente de l’armée argentine fournit des services de consultation technique et de formation au personnel de Bolivie.
· La mission navale permanente de l’armée argentine fournit des services de consultation technique et institutionnelle au personnel du Paraguay.
· Consultations bilatérales de sécurité, de désarmement et de non-prolifération avec le Canada depuis 1995, avec la participation des ministères des Affaires étrangères, de la Défense et de l’État-major conjoint.
· L’État-major conjoint organise des consultations bilatérales annuelles sur la sécurité, le désarmement et la non-prolifération avec les États-Unis depuis 1993.

· Comité permanent de sécurité Argentine-Chili. 
· L’armée argentine participe chaque année à la réunion annuelle de la convention d’aide mutuelle de la marine de guerre du Pérou et de l’armée argentine.  Il y est question de coopération, de complémentation et d’appui et d’instruction, de formation, de logistique, de technique et d’autres sujets.
· La force aérienne argentine a participé à la SICOFAA.
4-Ch.
Examen d’un système de consultation conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques.

· Consultations bilatérales sur la sécurité, le désarmement et la non-prolifération avec le Canada depuis 1995, avec la participation des ministères des Affaires étrangères, de la Défense, et de l’État-major conjoint.

· L’Argentine a échangé des informations envoyées au Registre des Nations Unies avec le Brésil, le Chili et les États-Unis.
· L’État-major conjoint organise des consultations bilatérales annuelles sur la sécurité, le désarmement et la non-prolifération avec les États-Unis depuis 1993.

· Comité permanent de sécurité Argentine-Chili. Protocole d’accord signé en 1995.

· Déclaration sur la politique nucléaire Argentine-Brésil, signée en 1990.

· Accord de Guadalajara entre l’Argentine et le Brésil sur l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire, ABACC, signée en 1991.

· Engagement de Mendoza entre l’Argentine, le Brésil et le Chili sur la proscription des armes chimiques et biologiques, signé en 1991.

· Engagement de Santiago entre les pays membres de l’OEA sur le renforcement de la confiance mutuelle dans la région, signé en 1991.

· Accord quadripartite entre l’Argentine, le Brésil, ABACC-OIEA sur l’accord de garanties nucléaires, signé en 1991.

· Participation à la Conférence des ministres de la Défense des Amériques, tenue en 1995 à Williamsburg et en 1996 en Argentine.
· Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, adoptée en 1995.

· L’Argentine confirme également sa participation et coordination de la Mission d’observateurs garants du Protocole de Rio (Argentine, Brésil, Chili et États-Unis), depuis 1995 en raison du récent conflit entre l’Équateur et le Pérou. 

5-Ch.
Accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires ;  les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement

· Échange permanent de personnel entre l’armée argentine et l’armée brésilienne pour des cours de formation et des visites d’unités. 

· Opération Araex avec le Brésil: Opérations aéronavales annuelles avec des porte-avions de la marine brésilienne.

· Opération Fraterno avec le Brésil: Entraînement annuel effectué en alternance dans les eaux territoriales des deux pays.

· Opérations en forêt entre l’armée argentine et l’armée brésilienne.

· Échange d’étudiants pour les cours d’état-major des écoles de guerre avec le Brésil.

· Échange de visites de cadets et de personnel-cadre avec le Brésil.

· Échanges de cadets de fractions et d’unités historiques aux dates des fêtes de l’indépendance avec le Brésil, depuis 1996.

· Tournoi de polo “Armée argentine” avec la participation du Brésil.

· Échange d’étudiants des écoles d’état-major entre les forces aériennes de l’Argentine et du Brésil, depuis 1980.

· Échange de visites de cadets de quatrième année des écoles d’aviation avec le Brésil, avec l’Uruguay et avec le Chili depuis 1994.

· Visites des instructeurs d’aviation TUCANO avec le Brésil depuis 1994.

· Visites d’équipage d’avion C130 avec le Brésil depuis 1980.

· Échange de pilotes de Mirage F5, depuis 1994, en Argentine et au Brésil.

· Visite de CIPE et de VICEA à partir de 1996 avec le Brésil en Argentine.

· Visite de CINDACTA, à partir de 1996 au Brésil.

· Visite de la VIe brigade aérienne (maintenance du Mirage), à partir de 1996, avec le Brésil en Argentine.

· Échange d’officiels de l’ICIA, à partir de 1996 avec le Brésil en Argentine.

· Entraînement de pilotes sur simulateur de vol TUCANO, à partir de 1996 au Brésil.

· Échange de personnel entre les armées de l’Argentine et du Brésil.  Cours de formation, visites, voyages de formation sur la frégate Libertad.  

· Formation d’officiers de corps de commandement entre l’armée argentine et l’armée bolivienne.

· Échange régional avec le commandement de la brigade motorisée V de Bolivie.

· Échanges de fanfares militaires avec la Bolivie.

· Des cadets des forces armées boliviennes assistant aux cours de l’École d’aviation militaire argentine depuis 1980.

· Échange de personnel entre l’armée argentine et l’armée chilienne.

· Échange de cadets avec le commandement de la IXe région, avec le Chili.

· Visites d’unités des deux armées avec le Chili.

· Concours internaitonal pour troupes de montagne, avec le Chili.

· Entraînement de vol avec planeur de montagne ou de vallée, depuis 1994, en Argentine et au Chili.

· Échange de cours et de visites de personnel entre les armées, avec la Colombie.

· Opérations psychologiques entre les armées argentine et colombienne.

· Entraînement de vol sur simulateur M5 avec la Colombie, depuis 1995, en Argentine.

· Rencontre des académies militaires avec Cuba.

· L’armée argentine échange du personnel en permanence avec l’armée équatorienne.

· L’armée argentine échange du personnel avec l’armée équatorienne.

· Cours de contrôleur de radar avec l’Équateur, en Argentine.

· Envoi d’un professeur à l’école de commandement et d’état-major d’El Salvador.

· Échange de personnel permanent entre l’armée argentine et l’armée américaine pour cours de formation, permanence dans les unités, visites et voyages d’études sur la frégate.

· Exercice FLEETEX, annuellement avec les États-Unis. Participe en envoyant du personnel ou des unités.

· Exercice IMARA-USMC sur la formation dans l’environnement des Caraïbes, annuellement avec les États-Unis.

· Exercice GHOST de l’armée argentine avec les États-Unis, selon les occasions. 

· Exercices de l’aéronavale “GRINGO-GAUCHO” avec les États-Unis, selon les occasions.

· Échange de personnel supérieur de l’armée avec les États-Unis.

· Échange de personnel de commandement et d’état-major avec les États-Unis.

· Échange de personnel : artillerie de campagne, infanterie mécanisée, artillerie de défense aérienne, blindés, ingénieurs et communications, entre l’armée argentine et l’armée américaine.

· Échange de responsables des services de renseignement tactique avec les États-Unis.

· Échange d’experts :simulateurs d’enseignement et opérations militaires de maintien de la paix, entre l’armée argentine et l’armée américaine.

· Échange d’académies militaires entre l’armée argentine et l’armée américaine.

· Échange de chefs et de responsables de compagnie entre l’armée argentine et l’armée américaine

· Échange de fractions de montagne entre l’armée argentine et l’armée américaine.

· Visites de familiarisation au Army War College des États-Unis.

· Exercices et conférences Cabañas avec l’armée américaine, 1997 et 1998.

· Conférence sur la planification et les opérations des forces armées avec les États-Unis.

· Professeur d’espagnol à l’Académie de l’air des États-Unis, depuis 1974.

· Échange de pilotes d’avion Pampa/T38 avec les États-Unis depuis 1995.

· Échange de visites de cadets des forces armées avec les États-Unis.

· Cours Advanced Leadership Programme avec les États-Unis depuis 1995.

· Cours de troisième cycle pour cadres supérieurs de Monterey aux États-Unis, annuel depuis 1995.

· Cours de sécurité des bases aériennes et d’équipement spécial de réaction avec les États-Unis, annuel depuis 1995.

· Étudiant Basic Personnel Course avec les États-Unis depuis 1994.

· Programme de visite des bases aériennes pour pilotes et mécaniciens avec les États-Unis.

· Déploiement entraînement sur avion C130 des États-Unis.

· La force aérienne argentine a participé au cours du Air War College aux États-Unis.

· La force aérienne argentine a participé au cours Air Command aux États-Unis.

· Cours pour instructeur de vol aux instruments avec les États-Unis depuis 1993.

· Échange permanent de personnel entre l’armée argentine et les armées du Mexique, du Paraguay, du Pérou, de la République dominicaine, de l’Uruguay, du Venezuela.

· Conférences bilatérales entre les états-majors d’armée avec le Paraguay.

· Visites de commandements et d’unités paraguayens.

· Cours de communications pour le personnel supérieur des forces armées en Argentine avec le Paraguay. 

· Cours PREVAC pour le personnel des forces armées en Argentine avec le Paraguay. 

· Cours de pilotes de maintenance pour le personnel supérieur des forces armées en Argentine avec le Paraguay. 

· Maître d’équitation envoyé au Pérou.

· Échange d’officiers, de sous-officiers et de cadets de l’armée avec le Pérou.

· Envoi d’un officier comme consultant à l’école de guerre aérienne du Pérou depuis 1978.

· Cours de l’École d’appui aérien avec le Pérou, en Argentine.

· Cours de contrôleurs de radars avec le Pérou, en Argentine.

· Cours de familiarisation sur l’avion A4-m avec le Pérou, à partir de 1997.

· Familiarisation des équipages d’hélicoptère aux opérations Antartide avec le Pérou, à partir de 1996/97.

· Familiarisation des équipages d’avion C130 aux opérations Antartide avec le Pérou, à partir de 1996/97.

· Cours de commandement et d’état-major en Argentine avec le Pérou.

· Cours de photo-interprétation avec le Pérou.

· Cours pour responsables des services de renseignement opérationnel avec le Pérou.

· Cours pour responsables des services de renseignement avec le Pérou.

· Échange de pilotes d’hélicoptères pour vol en forêt et en montagne avec le  Pérou.

· Échange d’instructeurs sur avion Tucano avec le Pérou.

· Échange d’équipages sur avion C130 avec le Pérou.

· Échanges d’expériences opérationnelles GOES/DOES avec le Pérou.

· Exercice de survie en forêt pour les équipages, avec le Pérou.

· Familiarisation aux procédures d’artillerie antiaérienne avec le Pérou.

· Échange de responsable du cours de commandement et d’état-major de l’armée avec l’Uruguay et le Venezuela. 

· Échange de cadets et d’opérateurs de l’armée avec l’Uruguay.

· Visites d’unités avec l’avion IA58 Pucará avec l’Uruguay, depuis 1988.

· Manœuvres combinées de tir antiaérien avec l’Uruguay depuis 1989.

· Manœuvres combinées de réapprovisionnement en vol avec l’Uruguay depuis 1995.

· Accord d’assistance mutuelle entre les armées de l’Argentine et du Venezuela, pour l’échange d’information technique.

· Opération UNITAS (phase 0) avec les armées du Continent, de l’Europe et de l’Afrique du Sud. 

· Opération UNITAS (phase Argentine) avec les armées du Continent et de l’Europe.

· Opération ATLASUR, bisannuelle, avec la participation du Brésil, de l’Uruguay et de l’Afrique du Sud. 

· CAMAS (Contrôle aire maritime Atlantique Sud) avec la participation du Brésil, de l’Uruguay et du Paraguay.

· Jeu de guerre trilatéral, annuel, avec le Canada et les États-Unis, au niveau des états-majors.

· Jeu de guerre interaméricain, annuel, avec les armées du Continent, au niveau des écoles de guerre.

· Manœuvre des armées amies avec le Brésil, l’Uruguay et le Paraguay, en 1995.

· IVe concours international pour troupes de montagne avec le Canada et les États-Unis, en 1995.

· Manœuvres des forces unies (forces de la paix) à caractère multinational.

· Manœuvres RETIFAA, semestriellement et à caractère multinational.

· La force aérienne argentine a participé à la SICOFAA.

6-Ch.
Réunions et mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien

· Exercice SAR et de communications dans la région australe, fréquence annuelle, avec le Chili.

7-Ch.
Programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention de ces catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés

· Exercice de cabinet pour appui mutuel dans les cas de catastrophes, avec le Chili, depuis 1993.

8-Ch.
Développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière

· Réunions semestrielles des autorités navales de la région australe avec le Chili.

· Réunion entre chefs de services hydrographiques relativement à l’échange et à compatibilisation de l’information nautique, avec l’Uruguay.
9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures mutuelles d’encouragement de la confiance et de la sécurité et sur les politiques d’encouragement de la confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité

· Développements technologiques d’intérêt commun pour les forces armées de l’Argentine et du Chili. 

· Exploration de nouveaux secteurs pour encourager la confiance mutuelle avec le Chili. il existe un document d’entente et de règlement des réunions depuis 1993.

· Conférence des affaires civiles des armées américaines, au Guatemala.

· Conférence sur la science, la technologie et la santé, entre les pays du CEA.

· Conférence spécialisée sur les communications avec les pays membres de l’OEA au Chili en 1995.

· Symposium des directeurs d’académies de guerre avec les pays membres de l’OEA en 1994 au Chili.

· Engagement de Santiago de 1991 entre les pays membres de l’oea relativement au renforcement de la confiance mutuelle dans la région.

· Déclaration de Santiago en 1995 prise avec les pays membres de l’OEA relativement à l’adoption de mesures d’encouragement de la confiance mutuelle.

· Participation a la conférence des ministres de la défense des Amériques, en 1995 à Williamsburg et en 1996 en Argentine.

· Consultations bilatérales sur la sécurité, le désarmement et la non-prolifération avec le Canada depuis 1995, avec la participation des ministères des affaires étrangères, de la défense, et de l’État-major conjoint.

· L’État-major conjoint tient des consultations bilatérales annuelles sur la sécurité, le désarmement et la non-prolifération avec les États-Unis depuis 1993.

11-Ch.
Programmes d’éducation pour la paix

· Cours de médecine aéronautique avec le Brésil, la Colombie, le Nicaragua et le Pérou.

· Échange d’experts : simulateurs d’enseignement et opérations militaires de paix, entre l’armée argentine et les États-Unis.

· Comité permanent de sécurité Argentine-Chili. Première réunion tenu le 7 mai à Buenos Aires.

· Groupes de travail bilatéraux sur la défense avec les États-Unis depuis 1995.

· Professeur d’espagnol à l’Académie de l’air des États-Unis, depuis 1974.

· Symposium des directeurs d’académies de guerre avec les pays membres de l’OEA en 1994 au Chili.

· Engagement de Santiago de 1991 entre les pays membres de l’OEA, relativement au renforcement de la confiance mutuelle dans la région.

· Déclaration de Santiago en 1995 prise par les pays membres de l’OEA relativement à l’adoption de mesures d’encouragement de la confiance mutuelle.

· Consultations bilatérales sur la sécurité, le désarmement et la non-prolifération avec le Canada depuis 1995, avec les États-Unis en 1993 et en voie de négociation avec le Brésil et l’Uruguay.

· Participation à la Conférence des ministres de la Défense des Amériques, en 1995 à Williamsburg et en 1996 en Argentine.

BOLIVIE

La Bolivie a soumis les Rapports ci-après à l’OEA aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures mutuelles d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu par le Secrétariat général.

CP/CSH-32/96 add. 8
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RAPPORT

CP/CSH-32/96 add. 8

7 juillet 1997

3-Ch.
Promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense
· Sont en voie d’élaboration les programmes établis pour l’échange de revues et autres publications d’intérêt pour les forces armées, avec le Pérou. 
· Table ronde de discussion entre les hauts commandements des forces armées du Pérou et de la Bolivie tenue en novembre 1996 et en juillet 1997 ainsi qu’avec les hauts commandements du Paraguay en octobre 1995.

· Participation à la Ve Conférence des affaires civiles des armées américaines, tenue au Guatemala en 1996.

· Participation à la IIIe Conférence de logistique des armées américaines, tenue en Colombie en juin 1996.

· Participation à la XXIIe Conférence des commandants des armées américaines, qui doit se tenir en Équateur en novembre 1997.

· Participation à la Ve Conférence sur les communications des armées américaines, qui doit se tenir au Canada en juin 1997.

· Participation à la VIe Conférence sur la science, la technologie et la santé dans les armées, qui doit se tenir en Bolivie en mai 1997.

· Conférences bilatérales sur le renseignement avec l’armée, la force navale et la force aérienne du Pérou ; avec l’armée et la force aérienne du Brésil ; avec l’armée de Colombie.
· Participation à la Ie Conférence bilatérale des états-majors avec l’Argentine, tenue en Argentine en août 1995.

· On planifie actuellement la participation à la IIe Conférence bilatérale des états-majors avec l’Argentine.

5-Ch.
Accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires;  les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement

· Échange de personnel militaire pour des activités d’instruction et d’entraînement et autres activités de nature professionnelle avec l’armée du Pérou.

· Invitation réciproque à participer à des événements historiques, de caractère protocolaire, social, culturel, artistique et sportif, tant dans le milieu national que frontalier, avec la force navale et la force aérienne du Pérou. 

· Participation au VIe Symposium des avocats militaires, tenu au Venezuela en octobre 1996. 
· Participation à la VIe Conférence sur l’entraînement et l’enseignement des armées américaines, tenu aux États-Unis en novembre 1996.
8-Ch.
Développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière

· Conférences bilatérales de renseignement avec l’armée, la force navale et la force aérienne du Pérou ; avec l’armée et la force aérienne du Brésil; avec l’armée de Colombie. 

· Réunions de caractère professionnel et sur le renseignement entre les commandants de garnisons et dans les zones frontalières, avec l’armée, la force navale et la force aérienne du Pérou. 

· Participation à la Ie Conférence bilatérale des états-majors avec l’Argentine, tenue en Argentine en août 1995.

· On est à planifier la participation à la IIe Conférence bilatérale des états-majors avec l’Argentine.

BRÉSIL

Le Brésil a soumis les Rapports ci-après à l’OEA aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures mutuelles d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu par le Secrétariat général.

CP/CSH-32/96
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RAPPORT

CP/CSH-32/96

6 mai 1996

1-Ch.
Adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manœuvres militaires

· Les forces armées brésiliennes ont déjà échangé des informations avec les forces armées des pays voisins sur la réalisation de manœuvres et d’opérations militaires dans la zone frontalière.  

· La marine du Brésil observe les dispositions établies dans la Convention des Nations Unies de 1982 sur la droit de la mer, qui prévoit la planification de ses opérations et de ses manœuvres.

· Les forces armées brésiliennes informent également les États membres de la tenue de manœuvres et d’opérations avec d’autres alliés.
2-Ch.
Échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport standardisé international sur les dépenses militaires

· Le Brésil a remis l’information envoyée à l’ONU aux fins d’inclusion dans le Registre des armes classiques, ainsi que celle relative aux dépenses militaires pour les années 1996 (CP/CSH-69/97 add. 5, 5-a), 1997 (CP/CSH-137/98) et 1998 (CP/CSH-138/99 add. 5).
3-Ch.
Promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense

· A été transmis le document intitulé “Politique de défense nationale”, dans lequel sont énoncées les nouvelles directives pour la politique du Brésil dans le domaine de la défense nationale, lequel a obtenu l’aval du Président Fernando Henrique Cardoso le 7 novembre 1996. (CP/CSH-54/96).

5-Ch.
Accord concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires;  les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement

· En matière d’échange militaire avec les pays des Amériques, il est prévu ce qui suit au cours de l’année 1996 :

· Marine: enverra 40 militaires et en recevra 35.

· Armée:  enverra 163 militaires et en recevra 316.

· Force aérienne:  enverra 107 militaires et en recevra 113.

6-Ch.
Réunions et les mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien

· Le Brésil est partie aux conventions internationales sur le trafic maritime et aérien

· Le Brésil a été siège, en 1993 et 1994, de la réunion du Comité de prévention des accidents aéronautiques du “Système de coopération entre les forces armées américaines (SICOFAA) et, en 1995, de la réunion du Comité de météorologie, qui dépend également du SICOFAA.
7-Ch.
Programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention de ces catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés

· Les forces armées du Brésil sont ouvertes à la coopération avec les pays touchés si ceux-ci en font la demande.

8-Ch.
Développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière

· Les forces armées brésiliennes participent déjà aux réseaux de communication suivants :

· SICOMEA (Système de communications des armées américaines)

· RNIT (Réseau naval de télécommunications)

· SITFAA (Système d’informatique et de télécommunications entre les forces armées américaines)

· Le Brésil participe, conjointement avec l’Argentine, la Colombie, le Paraguay et le Pérou, à un mécanisme d’échange militaire qui permet de réaliser des consultations dans les régions frontalières entre les commandements militaires et les autorités civiles, avec la Police fédérale brésilienne. De telles consultations ont comme objectif de résoudre les problèmes frontaliers les plus divers. Notamment les activités liées à l’exploitation illégale de mines, la contrebande et le trafic de stupéfiants. 

· Il existe des mécanismes similaires, même s’ils ne sont qu’en voie d’élaboration, avec le Suriname et le Guyana. 

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité

· Le Brésil observe avec intérêt l’initiative des petits États insulaires et se dit prêt à participer de manière constructive à une réunion sur la sécurité de ces États.

CANADA

Canada a soumis les Rapports ci-après à l’OEA aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu par le Secrétariat général.

CP/CSH-139/98 add. 6
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RAPPORTS

CP/CSH-139/98 add. 6

6 octobre 1999

2-Ch.
Échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport standardisé international sur les dépenses militaires

· Ci-joint une copie de l’information envoyée au Registre des armes classiques des Nations Unies pour l’année 1997 (CP/CSH-137/98 add. 2).

· Le Canada a ajouté l’information présentée aux Nations Unies pour le Registre des armes classiques en 1998 et les chiffres budgétaires pour l’année financière 1998-99 (CP/CSH-138/99 add. 7).

3-Ch.
Promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense

· Conversations tenues entre les commandements des armées de l’Argentine et du Canada en mai 1999.

· Le Premier ministre jamaïcain est censé faire une visite au MDN à Ottawa (juin 1998).

· Présence du commandant en chef de l’armée à la Conférence navale interaméricaine (CNIA) tenue à Viña del Mar, Chili (avril 1998).

· Le Canada sera l’hôte de CONJEFAMER à Ottawa.

· En mai 1999, il est  prévu de tenir, au Canada, des discussions officielles entre les commandements de l’armée du Canada et du Chili. 

· Le commandant en chef de l’armée a rendu visite à son homologue de l’armée argentine au retour de la Conférence des armées des Amériques.

· Le Canada a été l’hôte de la réunion du Comité de technologie et de médecine de la Conférence des armées des Amériques (CEA), à Toronto (juin 1999).

· Le commandant des forces terrestres a rendu visite à son homologue argentin.  Des visites ont été faites à des instituts, des unités et des composantes de l’armée argentine, ainsi qu’à des unités qui effectuaient des exercices de formation sur le terrain en juin.

5-Ch.
Accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires ;  les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.

· Deux installations LAN parrainées par le PAIM à Antigua-et-Barbuda, liées à des initiatives de la stratégie internationale de lutte contre le trafic de drogues. Une d’entre elles a été installée au commandement des forces armées et l’autre a été utilisée comme salle d’instruction en 1998.

· Un attaché militaire des forces armées canadiennes a été accrédité en Argentine.

· L’Argentine a été admise au Programme d’aide à l’instruction militaire (PAIM  ou, en anglais, MTAP = Military Training Assistance Program) en avril, 1998.

· Jeu de guerre trilatéral avec les États-Unis et l’Argentine à Buenos Aires. Il y a participé en avril 1998 avec une équipe de représentants du Centre des opérations militaires des forces armées et du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international. 

· Un protocole d’accord a été passé entre les commandants des forces armées de l’Argentine et des forces aériennes du Canada.  Il traite de l’échange de formation durant la tenue de CONJEFAMER à Ottawa en mai 1998.

· Le commandant des forces terrestres a rendu visite à son homologue argentin.  Des visites ont été réalisées dans des instituts, des unités et des composantes de l’armée argentine, ainsi que dans des unités qui réalisaient des exercices de formation sur le terrain en juin 1998. 

· Un représentant canadien affecté au navire-école LIBERTAD pour une croisière d’instruction en Argentine (dates précises non encore connues).

· Deux représentants de la police militaire des Forces armées canadiennes ont été envoyés à Bridgetown, à la demande du gouvernement de la Barbade, pour fournir assistance dans une enquête menée par la force de défense de la Barbade (mars 1998).

· Le Chili a été admis au Programme d’aide à l’instruction militaire (juin 1998).

· Attaché des Forces armées canadiennes accrédité auprès de l’armée et des forces aériennes du Chili, à Santiago en juillet 1998.

· Le NCSM Winnipeg a participé à la phase chilienne et équatorienne des manœuvres navales UNITAS en octobre 1998. Au cours de sa participation aux manœuvres en question, le NCSM Winnipeg a accosté dans divers ports chiliens et dans un port équatorien.

· En décembre 1998, un colonel et trois lieutenants-colonels chiliens ont effectué des visites dans des troupes canadiennes de maintien de la paix dans le théâtre des opérations en Bosnie.

· Le CDS, à l’invitation du commandant en chef des forces armées, assistera à l’exercice de graduation du cours initial de commandement et d’état-major, qui aura lieu à la Jamaïque le 10 décembre 1998.

· Le NCSM Winnipeg a participé à la phase péruvienne des manœuvres navales UNITAS en octobre 1998.  Dans le cadre de sa participation aux manœuvres navales en question, le NCSM Winnipeg a accosté dans un port péruvien.

· L’Argentine, le Canada, les États-Unis ont participé à des jeux de guerre trilatéraux à Halifax en mai 1999.

· Un étudiant bélizien suivra le cours abrégé du Collège de commandement et d’état-major des forces terrestres canadiennes.

· Le Canada a participé à un cours sur “la formation de formateurs” traitant de technologie de l’information et tenu à la BFC de Kingston en février 1998.

· Cours spécial de “formation de formateurs” du CFSCH, d’une durée de cinq semaines, pour administrateurs de systèmes informatiques de réseaux locaux, tenu à la BFC de Kingston.  Y ont participé des personnes provenant d’Antigua-et-Barbuda, de la Barbade et de la Trinité-et-Tobago (janvier 1998).

· Un étudiant de la Trinité-et-Tobago suivra le cours abrégé du Collège de commandement et d’état-major des forces terrestres canadiennes en juillet 1998.

· Provision de cours de formation en salle et de technologie de l’information au ministère de la Sécurité nationale de la Barbade de la part du brigadier-général Richard. Trois systèmes informatiques de réseau local ont été remis à la Barbade, l’un situé au commandement des forces de défense de la Barbade, un à la Base Paragon  (commandement du système de sécurité régionale) et le dernier consistant en des installations de formation avec 20 terminaux (janvier 1998). 

· Déclaration d’intention sur la coopération de service à service souscrite par le commandant en chef des forces terrestres canadiennes et le commandant en chef de l’armée argentine en août 1998.

· Le lieutenant-colonel Alvarado du Brésil a été accrédité comme attaché de défense et attaché militaire (armée).

· Quatre Jamaïcains ont été envoyés à Toronto aux fins de sélection d’équipages aériens. S’ils sont sélectionnés, ils recevront une formation en vol à partir du 4 mars 1998.

· Le NCSM Yellowknife a franchi le canal de Panama dans le cadre de la traversée de côte à côte à destination du Pacifique (février 1998).

· Le NCSM Ojibwa a franchi le canal de Panama dans le cadre d’une traversée côtière effectuée parallèlement à sa participation aux opérations de la côte occidentale (septembre 1998).

· Les forces armées canadiennes fourniront du personnel pour le cours initial de commandement et d’état-major jamaïcain (janvier 1999).

· Les forces armées canadiennes fourniront du personnel pour le cours spécial des officiers supérieurs des Caraïbes (janvier 1999).

· Des étudiants argentins ont participé à des cours organisés par le Centre Pearson de  maintien de la paix sur la coopération interdisciplinaire S1(avril 1998), l’effectif du personnel de maintien de la paix au Centre Pearson (juin 1998), les droits de la personne (août 1998), les opérations militaires (novembre 1998).

· Des étudiants de la Trinité-et-Tobago ont participé à des cours organisés par le Centre Pearson de maintien de la paix sur : l’effectif maritime du maintien de la paix (mai 1998) ; l’effectif du personnel de maintien de la paix (juin 1998) ; les affaires juridiques (août 1998) ; les opérations militaires (nov. 1998).

· Des étudiants du Nicaragua ont participé à des cours organisés par le Centre Pearson de maintien de la paix sur : négociations S1 (juin 1998) ; effectif du personnel de maintien de la paix (juin 1998) ; opérations militaires (novembre 1998). 

· Des représentants de la Bolivie, du Pérou et de l’Équateur ont assisté en février 1999 au cours pour observateurs militaires donné au Centre de formation pour l’appui au processus de paix, parrainé par le Ministère des affaires étrangères et du Commerce international du Canada.

· Des étudiants d’El Salvador ont participé à des cours organisés par le Centre Pearson de maintien de la paix sur : les négociations S1 (juin 1998) ; les réfugiés (juin 1998) ; l’effectif du personnel de maintien de la paix (juin 1998) ; le cours panoramique général S2 (septembre 1998).

· Des étudiants du Guyana ont participé à des cours organisés par le Centre Pearson de maintien de la paix sur : le désarmement (août 1998) ; les droits de la personne (août 1998) ; les moyens de diffusion et les relations publiques (nov. 1998).

· Des étudiants de la Jamaïque ont participé à des cours organisés par le Centre Pearson de maintien de la paix sur : l’effectif maritime du maintien de la paix (mai 1998) ; les réfugiés (juin 1998) ; les droits de la personne (août 1998) ; le cours panoramique général des activités modernes de maintien de la paix, S2 (septembre 1998).

· Des étudiants d’Antigua-et-Barbuda ont participé à des cours organisés par le Centre Pearson de maintien de la paix sur : l’effectif maritime du maintien de la paix (mai 1998), les réfugiés (juin 1998), le désarmement (août 1998), PMCSC S2 (sept 1998), la logistique de l’ONU (octobre 1998).

· Des étudiants de la Barbade ont participé à des cours organisés par le Centre Pearson de maintien de la paix sur : la formation interdisciplinaire S2 (avril 1998) ; l’effectif maritime du maintien de la paix (mai 1998) ; les réfugiés (juin 1998) ; les moyens de diffusion et les relations publiques (novembre 1998).

· Des étudiants du Belize ont participé à des cours organisés par le Centre Pearson du maintien de la paix sur : les négociations S1 (juin 1998) ; le désarmement (août 1998) ; PMCSC S2 (sept 1998) ; la logistique de l’ONU (oct. 1998).

6-Ch.
Réunions et mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien

· Une délégation des forces armées canadiennes participera à une réunion du sous-comité de l’IANC sur les transports sous contrôle naval, qui aura lieu à Washington, D.C. (avril 1998).

· Une délégation de représentants des forces aériennes argentines a visité les installations de recherche et de sauvetage canadiennes et observera un exercice multinational de recherche et de sauvetage (septembre 1998).

· Quatre représentants des forces aériennes chiliennes ont réalisé des activités de familiarisation aux procédures de recherche et de sauvetage à l’escadron 424, à Trenton, Canada, au cours du mois de septembre 1998.

· Quatre représentants des forces aériennes chiliennes ont assisté au cours de contrôleurs du Centre de coordination de sauvetage au Collège de la Garde côtière canadienne à Sydney, en septembre 1998.

· Les forces armées canadiennes enverront une équipe d’inspection des normes aériennes à la force de défense de la Jamaïque (avril  1998).

7-Ch.
Programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention de ces catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés

· Une équipe responsable des zones sinistrées du Canada a porté secours aux victimes des inondations et de glissements de terrain au Honduras et au Nicaragua en novembre 1998.

· Une équipe d’intervention et de secours dans les zones sinistrées (DART), forte de 24 membres, a participé à EX TRADEWINDS, tenue au Belize dans le cadre d’un exercice annuel destiné à mettre en pratique l’exécution des plans de secours face aux ouragans dans les Caraïbes, en avril 1998.

· Les forces armées canadiennes fourniront leur appui au Système de sécurité régionale (Caraïbes) pour EX TRADE WINDS (avril 1998).

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité

· Un Canadien envoyé à titre d’instructeur au cours sur l’élimination des mines dans le cadre de CAECOPAZ, Campo de Mayo, Buenos Aires, septembre 1998.

· Un responsable des politiques des forces armées canadiennes a assisté à la Conférence sur la sécurité des États insulaires des Caraïbes tenue à Kingston, Jamaïque, en mai et juin 1998.

· Un représentant a été envoyé à San Salvador pour participer à une Conférence sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.  Il s’agit d’une activité de suivi de la réunion de Santiago tenue en novembre 1995 (février 1998).

· Un responsable des politiques des forces armées canadiennes, le seul et unique représentant canadien,  a assisté à la Conférence sur la sécurité des États insulaires des Caraïbes, tenue à Kingston, Jamaïque.

· Un conseiller du Centre de destruction des mines a accompagné une équipe du MAECI à des fins d’assistance technique (mars 1999).

******

NOTE EXPLICATIVE

· Un capitaine canadien a été affecté en juin 1998 à la Mission de l’ONU pour la vérification des droits de l’homme (MINUGUA) en tant que chargé de liaison militaire.

CANADA

CP/CSH-118/98

9 mars 1998

2-Ch.
Echange d’informations et participation de tous les Etats membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport normalisé international sur les dépenses militaires

· Le Canada contribue chaque année au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport normalisé international sur les dépenses militaires. Ci-joint copie de l’information envoyée au Registre des armes classiques des Nations Unies pour 1996 (Annexe 1 du document originel) 

3.Ch.
Promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et l
les doctrines de défense

· Participation à la Conférence des armées américaines, y compris les conférences de planification en 1997. 

· Conversations bilatérales avec les états-majors des marines de l’Argentine et du Chili en 1997. 

· Visite du Commandant des Forces aériennes du Chili au Canada.

· Visite du Chef d’état-major  de la Barbade au Canada en 1997. 

· Visite du Ministre de la défense et de la sécurité des Bahamas au Canada en 1997, suite à l’invitation du Ministre de la défense nationale. 

· Visite au Mexique du Secrétaire parlementaire canadien du Ministre de la défense nationale en 1997. 

· Consultations bilatérales sur la sécurité avec le Brésil et l’Argentine en 1997: des délégations du Département des relations extérieures et du Département de la défense nationale se sont réunies pour discuter des questions de sécurité ; faisaient aussi partie des délégations hôtes des représentants des ministères des relations extérieures et de la défense.

· Présentation d’information sur la politique et la doctrine du Canada en matière de défense (Annexes II et III du document original). La politique et la docrine actuelle du Canada en matière de défense sont basées sur le document oiriginel sur la défense et datant de 1994. Le document original contient copie de ce document ainsi qu’une copie du document annuel le plus récent (1998), Le Guide canadien pour la planification de la défense. Ce document décrit les modalités d’application de cette politique. 

4-Ch.
L’examen d’un système de consultation conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques

· A la tête de la campagne pour l’interdiction des mines terrestres (une arme classique) pendant l’année 1997. 

· Le Canada contribue chaque année au Registre des Nations Unies  sur les armes classiques. 

5-ch.
Accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires;  les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.

· Participation de navires de l’armée aux manœuvres de l’UNITAS et visites aux ports liés à cette opération en 1997. 

· Visites en 1997 de membres des Forces armées du Chili au Canada pour étudier les opérations pendant des températures extrêmement faibles . 

· Désignation  en 1997 d’un attaché militaire en Argentine, avec la possibilité que d’autres pays de la région puissent accepter ses lettres de créance. 

· Des navires de l’armée chilienne  ont participé en 1997 à des manoeuvres navales canadiennes sur la côte ouest du Canada. 

· Le Canada a acceté l’admission du Brésil au Plan d’aide à l’entrainement militaire  (MTAP) en 1997. 

· Visite du Collège de la guerre de Colombie au Canada en 1997. 

· Visites de navires de guere en Argentine, en Uruguay et au Brésil en 1997. 

· Deux officiers des Forces canadiennes ont terminé leurs études de l’Organisation interaméricaine de défense en 1997 ; un autre officier a débuté les études en 1997 et les achevées en 1998. 

· Appui au Collège d’état-major de la Jamaïque en 1997. 

11-Ch.
Programmes d’éducation pour la paix

· Un cours d’entrainement en matière de maintien de la paix a été offert en 1997 aux représentants  du Brésil au Centre canadien Lester B. Pearson pour le maintien de la paix.

· Assistance à la Conférence latino-américaine de paix en Uruguay en 1997. 

4-S.
Echange d’informations, notamment grâce à la publication de documents ayant trait à la défense ou de documents officiels, le cas échéant, qui permettent une plus grande transparence en matière de politiques de défense de chaque pays ainsi que d’ouvrages concernant l’organisation, la structure, les effectifs et la composition des forces armées

· Présentation d’information sur la politique et la doctrine du Canada en matière de défense (Annexes II et III du document original). La politique et la docrine actuelle du Canada en matière de défense sont basées sur le document oiriginel sur la défense et datant de 1994. Le document original contient une copie de ce document ainsi qu’une copie du document annuel le plus récent (1998), Le Guide canadien pour la planification de la défense. Ce document décrit les modalités d’application de cette politique. 

9-S.
Poursuite des consultations et des échanges de vues dans le Continent américain afin d’avancer vers la limitation et le contrôle des armes classiques dans la région

· Soumission d’information au Registre des Nations Unies sur les armes classiques, de même qu’au registre de l’OEA. 

· Participation à des négociations bilatérales sur cette question avec d’autres Etats membres de l’OEA – en mettant l’accent sur la promotion de la transparence dans l’acquisition d’armements ainsi que de l’engagement des Etats membres à soumettre des déclarations périodiques à l’intention du Registre d’armes classiques. 

******

NOTE EXPLICATIVE

· Le Canada  a soumis un Rapport sur ses activités de maintien de la paix en Haïti. 

CHILI


Le Chili a présenté les Rapports suivants à l’OEA aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance tenu par le Secrétariat général

CP/CSH-139/98  add. 3 


28 avril 1999

CP/CSH-32/96 add.4,


27 février 1997

CP/CSH-32/96 add. 4-a


27 février 1997

RAPPORTS

CP/CSH-139/98 add. 3

28 avril 1999

1-Ch.
Adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manœuvres militaires 

· Manoeuvres militaires communes avec le Pérou depuis 1991.

· Consultations bilatérales des Ministères des relations extérieures et de la défense de l’Argentine depuis 1997.

· Accord obtenu à la réunion du Comité permanent de sécurité au sujet des manoeuvres militaires communes avec l’Argentine en 1998. 

· Manoeuvres communes entre les armées du Chili et de l’Argentine en 1998.  

2-Ch.
Echange d’informations et la participation de tous les Etats membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport standardisé international sur les dépenses militaires

· Présentation d’un tableau indiquant la matrice pertinente, le budget consolidé de dépenses militaires pour 1996 (CP/CSH-31/96). 

· Présentation du Rapport sur la situation des armements classiques des Forces armées du Chili, élaboré aux termes de la résolution des Nations Unies 46/36-L, pour l’année 1996 (CP/CSH-59/97 add.3) et pour l’année 1997  (CP/CSH-138/98 add.3).

· Présentation d’un tableau sur la matrice pertinente, le budget consolidé pour 1999 (CP/CSH-175/99). 

· Déclaration présidentielle commune sur l’encouragement de la confiance et de la sécurité, faite avec l’Argemntine en 1999. 

· Echange annuel d’information sur le Registre des Nations Unies avec les membres de l’OEA.

3-Ch.
Promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense

· Déclaration commune présidentielle sur l’encouragement de la confiance et de la sécurité, faite avec l’Argentine en 1999.

· Consultations bilatérales des Ministres des relations extérieures et de la défense du Chili et de l’Argentine.

· Comité permanent de sécurité (COMPERSEG). Réunions deux fois par an avec l’Argentine depuis 1997. 

· Echange de magazines et de publications d’intérêt pour les Forces armées du Pérou depuis 1991 et de l’Argentine depuis 1996.

· XIIIe Réunion des Hauts  états-majors  des Forces armées du Chili et du Pérou, deux fois par an depuis 1986.

· Première Réunion du Mécanisme de consultation interne des chefs d’état-major des Forces armées, de l’état-major de la défense nationale et des Hauts commandements  des Forces armées du Chili et de l’Argentine en 1997. 

· Conférences bilatérales des services de renseignements entre l’Armée, les forces terrestres et les foces aériennes du Chili, du Pérou, de l’Argentine, du Brésil, de l’Equateur, de la Colombie et de l’Uruguay en 1991. 

· Conférences des états-majors avec l’Argentine depuis 1995.

· Réunion des états-majors avec l’Argentine depuis 1995. 

· Séminaire intitulé “ Caractérisation de la situation stratégique mondiale et détermination de ses conséquences sur notre région australe ”, organisé en Argentine en 1997  par l’Académie nationale d’études politiques et stratégiques du Chili et l’Ecole de défense de l’Argentine. 

· Conférence organisée par le Sous-Secrétaire à la marine de l’Académie de la diplomatie du Pérou et intitulé : Mesures de confiance mutuelle : un impératif pour le siècle prochain ”. Cette Conférence a eu lieu au Pérou en 1998. 

· Symposium  sur des questions militaires d’intérêt comun et à des fins stratégiques entre le Brésil, l’Uiruguay, le Chili, l’Argentine et le Paraguay, depuis 1987. 

· Conférence navale interaméricaine entre les Etats membres de l’OEA, chaque année. 

· Conférence navale interaméricaine spécialisée chaque année entre les Etats membres de l’OEA. 

· Conférence chaque année des armées américaines des Etats membres de l’OEA. 

· Conférence chaque année de logistiquedes armées américaines des Etats membres de l’OEA  

· Conférence chaque année des services de renseignements  des armées américaines des Etats membres de l’OEA . 

· Conférence chaque année des Forces aériennes américaines des Etats membres de l’OEA. 

· Engagement de Mendoza sur l’interdiction des armes chimiques et biologiques entre l’Argentine, le Brésil et le Chili en 1991. 

· Publication du Livre de la défense en 1997, lequel a été présenté et distribué aux Etats membres à l’occasion d’une séance spéciale de la Commission sur la sécurité continentale en 1999. 

5-Ch.
Accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires;  les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement

· Manoeuvres communes avec les Forces armées du Pérou depuis 1991 et avec l’Argentine depuis 1998. 

· Echange annuel de personnel de l’armée avec l’Argentine et le Pérou. 

· Invitations protocolaires  chaque année aux états-majors de l’Argentine et du Pérou. 

· Echange chaque année de cadets de l’Armée avec l’Argentine. 

· Concurrrence pour faire partie des troupes de montagne avec l’Argentine en 1997. 

· Championnat de ski avec l’Argentine en 1998.

· Visite de cadets pour une période de 4 ans dans les écoles d’aviation de l’Argentine en 1994. 

· Echange avec le Pérou depuis 1991de personnel millitaire dans des cours, des croisières d’instruction, des éphémérides historiques et autres activités professionnelles. 

· Cours de maitrise en équitation dans l’armée du Chili – Argentine 1998. 

· Echanges de gardes-côtes pour leur participation aux croisières-écoles avec l’Argentine en 1998. 

· Cours de prévention et de recherche sur les accidents aériens avec l’Argentine en 1998. 

6-Ch.
Réunions et mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien

· Manoeuvres SAR chaque année et communication dans la région australe avec l’Argentine.

· Patrouille antarctique navale combinée avec l’Argentine en 1998. 

7-Ch.
Programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention de ces catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des Etats touchés
· Echanges entre les cabinets des états-majors en vue d’un appui mutuel dans les cas de catastrophes, avec l’Argentine, depuis 1993. 

8-Ch.
Développement et établissement de communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière

· Commission mixte sur les frontières avec la Bolivie depuis 1942. (24 réunions à cette date) ; avec l’Argentine depuis 1950. 

· Mécanisme de consultation politiques avec la Bolivie, réunions annuelles depuis 1993.

· Consultations bilatérales entre les ministres des relations extérieures et de la défense avec l’Argentine depuis 1997. 

· Xe Réunion de la Commission binationale de coopération économique et d’intégration avec l’Argentine en 1997. 

· Sous-Commission mixte de coopération avec le Pérou. Réunions périodiques depuis 1984.

· Réunions entre les commandants de garnisons frontalières et de zones navales. Réunions annuelles avec le Pérou depuis 1991.

· XVIIe Réunion régionale bilatérale de service de renseignements entre les garnisons d’Arica et  Tacna, avec le Pérou en 1998. 

· Réunions deux fois par an  d’autorités navales de la région australe avec l’Argentine.  

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits Etats insulaires dans le domaine de la sécurité

· Exploration avec l’Argentine depuis 1995 de nouveaux domaines en vue d’encourager la confiance mutuelle entre les états-majors. 

· Innovations technologiques d’intérêt commun pour les Forces armées  - Argentine depuis 1995 .

· Coopération scientifique et technique annuelle entre les états-majors de l’Argentine et du Pérou. 

· Symposium annuel sur les études stratégiques  des états-majors du Brésil, de l’Argentine, de l’Uruguay et le Paraguay. 

· Comité consultatif de défense avec les Etats-Unis. Réunions annuelles depuis 1996. 

· Consultations bilatérales sur le désarmement, la sécurité et la défense. Réunions annuelles avec les Etats-Unis depuis 1977 et avec le Canada depuis 1998. 

· Comité permanent de sécurité. Réunions deux fois par an avec l’Argentine depuis 1995. 

· Consultations bilatérales avec les ministres des relations extérieures et de la défense de l’Argentine depuis 1997. 
11-Ch.
Programmes d’éducation pour la paix

· Comité permanent de la sécurité. Réunions deux fois par an avec l’Argentine depuis 1995. 

2-S.
Elargissement des séminaires, des cours et des études prévus dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le désarmement et d’autres questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, aux instituts de formation à la diplomatie, aux académies militaires, aux centres de recherches et aux universités, auxquels participeraient des fonctionnaires gouvernementaux, civils et militaires, de même que la société civile
· Conférence organisée au Pérou en 1998  par le Sous-Secrétaire d’Etat à la marine à l’Académie de diplomatie du Pérou, intitulée: “Mesures d’encouragement de la confiance mutuelle: Un impératif pour le siècle prochain”. 

3-S.
Identification et réalisation d’activités qui accélèrent la coopération entre pays voisins dans leurs zones frontalières

· Commission mixte sur les frontières. Réunions périodiques avec la Bolivie depuis 1942.

· Mécanisme permanent de consultations politiques  au niveau des Sous-Secrétaires aux relations extérieures. réunions périodiques avec la Bolivie depuis 1993. 

· Mécanisme de consultations politiques. Réunions périodiques avec le Pérou depuis 1990. 

· Accord sur la conservation et mise n place de jalons sur la frontière commune avec le Pérou en 1997. 

· Comité des frontières. réunions périodiques avec la Bolivie depuis 1997 et avec l’Argentine depuis 1984. 

· Consultations bilatérales entre les Ministres des relations extérieures et de la défense avec l’Argentine depuis 1997.

· Commission binationale de coopération économique et d’intégration physique. Réunions périodiques avec l’Argentine depuis 1984. 

· Sous-Commission mixte de coopération frontalière. Réunions périodiques avec le Pérou depuis 1984. 

4-S.
Echange d’informations, notamment grâce à la publication de documents ayant trait à la défense ou de documents officiels, le cas échéant, qui permettent une plus grande transparence en matière de politiques de défense de chaque pays ainsi que d’ouvrages concernant l’organisation, la structure, les effectifs et la composition des forces armées
· Publication du Livre sur la défense du Chili en 1997. Ce Livre a été présenté et distribué aux Etats membres à l’occasion d’une séance spéciale de la Commission sur la sécurité continentale en 1999. 

· Déclaration  présidentielle commune sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité entre le Chili et l’Argentine en 1999. 

5-S.
Dans le but de promouvoir la transparence et avec le soutien technique des organismes économiques internationaux appropriés, encourager la réalisation d’études destinées à faire avancer la mise au point d’une méthodologie commune qui favorise la comparaison des dépenses militaires dans la région, en tenant compte, entre autres, du Rapport international normalisé  des Nations Unies sur les dépenses militaires
· Demande adressée par les Ministres des relations extérieures et de la défense de l’Argentine et du Chili à la CEPAL en vue de l’élaboration d’une étude technique permettant de tracer une méthodologie commune pour l’évaluation des dépenses au titre de la défense des deux pays, 1998. 

· Déclaration politique du MERCOSUR,  de la Bolivie et du Chili comme zone de paix en 1998. 

· Déclaration présidentielle commune au sujet des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité entre le Chili et l’Argentine en 1999.

7-S.
Maintien de l’appui aux efforts des petits Etats insulaires pour répondre à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, notamment celles qui portent sur les domaines économique, financier et environnementaux, en prenant en considération leur vulnérabilité et leur niveau de développement
· Programme de coopération avec la CARICOM en 1992 

· Programmes de bourses et de développement dans la Caraïbe en 1998

8-S.
Amélioration et accroissement de la qualité des informations communiquées par les Etats membres au Registre des armes classiques des Nations Unies afin de renforcer la contribution du Continent américain à la réalisation des objectifs de ce Registre, conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale des Nations Unies

· Déclaration politique du MERCOSUR,  de la Bolivie et du Chili comme zone de paix en 1998

· Déclaration présidentielle commune au sujet des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité entre le Chili et l’Argentine en 1999.

9-S.
Poursuite des consultations et des échanges de vues dans le Continent américain afin d’avancer vers la limitation et le contrôle des armes classiques dans la région
· Réunion depuis 1998, du Groupe de travail sur les restrictions et le contrôle des armes classiques - Groupe de Rio depuis 1998. 

CHILI

CP/CSH-32/96 add. 4


27 février 1997

CP/CSH-32/96 add.4-a


27 février 1997

2-Ch.
Échange d’informations et la participation de tous les Etats membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport normalisé international sur les dépenses militaires

· Des renseignements ont été fournis sur l’achat et les dépenses au titre de la défense pour être inscrits au Registre d’armes classiques des Nations Unies.

3-Ch.
Promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense

· Conférence bilatérale sur les services de renseignements avec le Pérou et l’Argentine.

· Echange de magazines et de publications d’intérêts pour les forces armées avec le Pérou et l’Argentine. 

· Les préparatifs sont en cours pour la publication d’un “ Livre sur la défense ” . 

· Deux fonctionnaires du Ministère chilien  de la défense se sont rendus en Argentine pour expliquer la méthode utilisée pour l’élaboration du “ Livre sur la défense ”. 

· Le Pérou et le Chili ont tenu la XIe série de conveersations entre les Hauts commandements des forces armées des deux pays. 

· Durant le cours de l’année, un groupe de travail Argentine-Chgili a tenu deux réunions pour préparer les premières réunions en vertu du Système de consultation – principalement des rencontres entre les chefs d’état-major des Forces armées, le personnel de la défense nationale et les Hauts commandements des Forces armées de l’Argentine et du Chili . 

· Le Chili discute de mesures de sécurité avec l’Argentine au niveau politique par le truchement du Comité permanent Chili-Argentine créé en novembre 1995. 

5-Ch.
Accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires;  les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement

· Manoeuvres communes entre les Forces armées du Chihli et celles du Pérou et de l’Argentine. 

· Echange d’invitations pour participer à des événemetns culturels, artistiques, professionnels et sportifs 

· Coopération technique et logistique  avec le Pérou et l’Argentine

· Des échanges se sont poursuivis avec l’Argentine pour la réalisation de visites dans des installations militaires, notamment dans la région sud. 

· Des fonctionnaires péruviens ont été invités à visiter l’Autoroute Sud.

· Les commandants et cadets des Académies navales de l’Argentine et du Chili ont échangé des visites à leurs écoles respectives. 

· Echanges de personnel militaires à des cours, des croisières de formation, des anniversaires historiques et à d’autres activités professionnelles avec le Pérou et l’Argentine. 

· Installations de bien-être avec le personnel militaire du Chili, du Pérou et de l’Argentine. 

7-Ch.
Programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention de ces catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des Etats touchés

· Les Forces armées du Chili et de l’Argentine ont signé un accord en 1994 sur la coopération en matière de préparation pour les cas de catastrophes naturelles et les deu gouvernements procèdent maintenant à la mise en oeuvre d’une convention-cadre appelée à faciliter la réglementation de ce genre de coopération. 

8-Ch.
Développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière

· Des réunions protocolaires, professionnelles et de renseignements  entre les commandants des postes frontaliers et des régions navales du Pérou et de l’Argentine.

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits Etats insulaires en matière de  sécurité

· Le Chili discute de mesures de sécurité avec l’Argentine au niveau politique par le truchement du Comité permanent Chili-Argentine créé en novembre 1995. 

DOMINIQUE

Les Etats membres du Système de sécurité régionale (SSR) de la Caraïbe orientale (Antigua-et-Barbuda, Dominique, Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-Grendines) ont soumis les Rapports suivants à l’OEA aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu par le Secrétariat général.

CP/CSH-247/99



9 décembre 1999

CP/CSH-84/97 add.2 coor.3


6 août 1998

RAPPORTS

CP/CSH – 247/99

9 décembre 1999

1-Ch.
Adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manœuvres militaires 

· Les manœuvres militaires “Tradewinds” sont les principales manœuvres unissant les forces militaires des pays en question qui ont lieu chaque année dans la région des Caraïbes.  Y participent des unités provenant des pays membres du SSR, des États des Caraïbes anglophones ne faisant pas partie du SSR, des États-Unis et du Royaume-Uni.  En 1998 et en 1999, les manœuvres ont commencé en mars et se sont terminées en avril.  Le programme comprend les quatre phases suivantes: i) opérations maritimes et amphibies; ii) préparation en cas de catastrophes; iii) commandement collectif; et iv) formation du personnel et des bataillons.  Les pays qui ont exprimé leur intérêt à observer ces opérations et ces manœuvres ou d’y participer y sont invités.  Ces manœuvres sont notifiées à tous les États voisins de ceux qui sont membres du SSR.

· L’opération “Joint Fist”, manœuvre militaire commune aux troupes de Saint-Kitts-et-Nevis, du Département d’Outre-mer français de la Guadeloupe et d’Antigua-et-Barbuda, s’est déroulée à Antigua et à la Guadeloupe au cours de la troisième semaine de novembre 1999.  Elle visait à enseigner au commandement militaire de ces trois territoires les procédures opérationnelles de protection des bateaux de pêche et de leur personnel, afin d’établir des relations harmonieuses entre les trois pays voisins dont les zones économiques sont contiguës, de réduire le temps de réponse aux opérations de sauvetage en cas d’urgence et à la préparation aux cas de catastrophes, ainsi que d’évaluer et de reconsidérer leur degré de préparation dans la poursuite des trafiquants illicites et des contrebandiers.  Tous les pays des Caraïbes orientales reçoivent notification des manœuvres et sont invités à y participer.

2-Ch.
Echange d’informations et la participation de tous les Etats membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport standardisé international sur les dépenses militaires
· Les États membres du SSR susmentionnés ont participé au Registre des armes classiques des Nations Unies.  Les dispositions de l’article 16 du Traité du SSR permettent aux États membres de faire conjointement des achats d’armes.  À ce titre, des armes et des munitions, des équipements et des machines ainsi que des uniformes et des fournitures peuvent être acquis dans le cadre d’un programme d’achats conjoints et distribués entre les États membres.  En 1998 et 1999, plusieurs États membres du SSR ont acheté des vaisseaux de haute mer aux États-Unis qui devaient être utilisés par leur garde-côte dans la lutte contre la drogue.  Par conséquent, chaque Etat  est donc saisi des achats d’armes des uns et des autres et cette information est acheminée aux Nations-Unies, comme le prévoit le système.

3-Ch.
Promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense
· Le Traité du SSR représente en soi les politique et doctrine des six États précités les plus cohérentes en matière de défense.  Il établit la juridiction du Système, le fonctionnement des branches des forces armées et les relations du SSR avec les États amis et les organisations internationales.

· En outre, au sein de l’Organisation des États Américains et d’autres instances internationales, telles que l’Association des États des Caraïbes, la Communauté des Caraïbes (CARICOM), le Commonwealth et les Nations Unies, il existe un effort commun de coopération visant à sensibiliser d’autres membres aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.  À cet égard, il est fait mention d’un cours d’une durée de deux semaines, du 22 novembre au 3 décembre 1999, offert par l’Université des Antilles, (université conjointe des 17 États anglophones des Caraïbes, dont les États membres du SSR), en collaboration avec l’OEA, pour accroître la coopération dans le domaine des politiques et de la doctrine des États de la CARICOM en matière de défense.  Un Rapport sera publié et distribué à tous les États membres de l’OEA.

4-Ch.
Examen d’un système de consultation conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques

· Les États membres du SSR ne sont ni producteurs ni exportateurs d’armes. À eux six, ces pays consacrent moins de 1% de leur produit intérieur brut par an à l’achat d’armes et d’équipement militaire.  Les États du SSR limitent et contrôlent donc considérablement l’acquisition d’armes classiques.  Dans le cadre du Traité de Tlatelolco, ils ont définitivement renoncé à l’acquisition d’armes nucléaires.

· Les États du SSR ont appuyé une proposition présentée aux Nations Unies selon laquelle les Caraïbes seraient déclarées “Zone de paix”.  Cette initiative est considérée comme une autre tentative visant à limiter la prolifération des armes classiques, à l’intérieur et à l’extérieur de la région.

· Les États du SSR appuient également la transformation du Continent américain en une zone libre de mines terrestres antipersonnel.  En 1998 et en 1999, tous ces États ont signé et ratifié la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines terrestres antipersonnel (Convention d’Ottawa) qui représente un nouvel effort visant à limiter et à éliminer complètement un système d’armement auquel de nombreux États ont traditionnellement eu recours.

5-Ch.
Accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires; les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement

· Le Camp Blizzard, situé à Antigua-et-Barbuda, est un institut de formation qui entraîne des officiers garde-côte des États du SSR.  Un officier provenant d’un État de la CARICOM a été détaché à cet institut d’Antigua-et-Barbuda et il supervise actuellement la formation dont bénéficient tous les officiers qui fréquentent cet institut.  Il convient de noter que le Guyana, la Jamaïque et la Trinité et Tobago ont aussi fourni des formateurs et offert une formation technique et logistique.  Les dispositions de l’article 13 du Traité du SSR prévoient la formation du personnel en service des États membres avec l’accord du Commandant des forces armées.

· En 1998 et en 1999, plusieurs officiers des États du SSR ont été invités à suivre des cours de formation dans des institutions militaires aux États-Unis, au Canada et au Royaume-Uni; ces invitations annuelles permettent de constituer dans les États du SSR un noyau de spécialistes formés et aussi d’améliorer sensiblement les relations entre militaires des différents pays.

· L’Université de défense nationale des garde-côte des États-Unis offre également tous les ans un cours de formation civil/militaire qui contribue largement aux échanges dans le Continent sur les politiques et la doctrine en matière de défense.  En 1998 et en 1999, cette offre a été entièrement mise à profit par le personnel civil et militaire des États du SSR.

6-Ch.
Réunions et mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien
· Les États membres du SSR cherchent à mettre immédiatement fin au transport maritime des déchets nucléaires et d’autres substances dangereuses dans la Mer des Caraïbes.  Les Premiers ministres des États de la CARICOM réunis pour la Conférence des Nations Unies sur le développement durable des petits États insulaires qui a eu lieu les 27 et 28 septembre 1999 au siège des Nations Unies, ont dénoncé l’utilisation de la mer des Caraïbes pour le transport de ces cargaisons dangereuses.

7-Ch.
Programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention de ces catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des Etats touchés

· Le Traité du SSR  oblige les États membres de ce système à répondre collectivement aux catastrophes naturelles.  Les États du SSR sont tous membres de l’Organisation des Caraïbes pour la protection contre les catastrophes en cas d’urgence (CDERA).  Cette organisation régionale intergouvernementale, composée de seize nations, est chargée de prendre des mesures de réponse immédiate face à toute catastrophe qui touche un État membre et de coordonner les activités lorsque l’État en question demande de l’aide.  Par l’intermédiaire de l’Unité des Caraïbes pour le secours aux sinistrés (CDRU), les forces armées des États des Caraïbes fournissent un appui logistique à la CDERA pour la distribution et la réception des secours en nature.

8-Ch.
Développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière

· Les États membres du SSR sont des pays insulaires qui n’ont pas de frontières communes entre eux ni avec leurs voisins.  Cependant, des tentatives ont été faites pour établir des zones maritimes exclusives et pour convenir de lignes de base avec les Départements d’Outre-mer français de la Guadeloupe et de la Martinique et avec Montserrat et Anguilla, territoires dépendants de la Grande-Bretagne.  Les métropoles n’ont manifesté aucun empressement à parvenir à des accords.  

· Des manœuvres militaires ont été effectuées avec la Guadeloupe dans le souci de réduire les tensions entre ce pays et plusieurs de ses voisins membres du SSR.

· Comme ce fut le cas entre Montserrat et ses voisins, un volcan a obligé un grand nombre de ses habitants à fuir vers les îles des alentours et ceux-ci sont devenus des personnes déplacées.

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits Etats insulaires en matière de sécurité

· L’Université des Antilles a dicté un cours de deux semaines sur ce sujet du 22 novembre au 3 décembre 1999. 

· L’OEA convoquera en janvier 2000 une réunion de haut niveau pour examiner les préoccupations particulières des petits Etats insulaires en matière de sécurité, et le présent Rapport rappelle une réunion traitant du même dossier qui a eu lieu à San Salvador en février 1998.

· Le personnel civil et militaire des États du SSR a participé en novembre 1999 à la réunion de la Commission sur la sécurité continentale tenue en novembre 1999 à Cartagena, en Colombie, et a convenu de créer le Programme d’éducation pour la paix.

10-Ch.
Organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits Etats insulaires en matière de sécurité

· Tous les États du SSR ont participé à la réunion qui a eu lieu en février 1998 à El Salvador pour examiner et décider de mesures propres à mieux répondre aux besoins des petits États insulaires en matière de sécurité. 

· Il a été prévu qu’une réunion de suivi sera tenue au mois de janvier 2000.

11-Ch.
Les programmes d’éducation pour la paix

· Les États du SSR ont activement participé à l’élaboration de ce programme.  Plusieurs d’entre eux ont envoyé en octobre 1999 des représentants à Cartagena (Colombie), pour participer à la réunion d’experts afin d’établir un projet de programme. 

· Les États membres du SSR sont déterminés à continuer à participer activement à l’échange de leurs données d’expérience, aux niveaux sous-régional et continental.

6-S.
Mise au point d’un programme de coopération visant à faire face aux préoccupations découlant du transport maritime des déchets nucléaires et d’autres déchets, ainsi que d’une coopération et d’une coordination dans les instances internationales pertinentes en vue de renforcer les normes qui réglementent ce transport et sa sécurité.

· Voir le Rapport établi aux termes de la mesure 6 de la Déclaration de Santiago (Chili). 

DOMINIQUE

CP/CSH add. 2 corr. 3

6 août 1998

1-Ch.
Adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manœuvres militaires 

· Les manœuvres militaires “Tradewinds” sont les principales manœuvres unissant les forces militaires des pays en question.  Y participent des unités provenant des pays membres du SSR, des États de  la CARICOM ne faisant pas partie du SSR, des États-Unis et du Royaume-Uni.  En  1997, ces manoeuvres ont débuté le 2 mars pour prendre fin le 30 avril. Les quatre phases du programme sont les suivantes: i) des opérations maritimes et amphibies; ii) la préparation en cas de catastrophes; iii) commandement collectif; et iv) formation du personnel et des bataillons.  Les pays qui ont exprimé leur intérêt à observer ces opérations et ces manœuvres ou à y participer y sont invités. 

2-Ch.
Echange d’informations et la participation de tous les Etats membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport standardisé international sur les dépenses militaires
· Les États membres du SSR ont participé au Registre des armes classiques des Nations Unies.  La Dominique a contribué au Registre des armes classiques de l’ONU en 1992, 1993, 1994 et 1995.

·  Les dispositions de l’article 16 du Traité du SSR traitent des achats d’armements par les Etats membres du SSR.  À ce titre, des armes et des munitions, des équipements et des machines ainsi que des uniformes et des fournitures peuvent être acquis dans le cadre d’un programme d’achats conjoints et distribués entre les États membres.

3-Ch.
Promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense
· Le Traité du SSR présente des renseignements sur les politiques et doctrines de défense du SSR. Les 32 articles du Traité couvrent des domaines tels que la juridiction du Système, le fonctionnement du Service des garde-côtes et les relations du SSR avec d’autres États et les organisations internationales.

4-Ch.
Examen d’un système de consultation conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques

· Par le truchement de l’Organisation des Etats Américains, des NationsUnies et d’autres instances, les États membres du SSR ont essayé d’avancer sur la  voie d’un processus devant aboutir à la limitation et au contrôle des armes classiques. Les Etats membres du SSR qui ne sont pas membres de l’OE ont activement encouragé le processus de transformation du Continent américain en une zone libre de mines terrestres antipersonnel. Cette initiative a été prise dans le cadre de la résolution AG/RES. 1411 (XXVII-0/96). 

· Les États du SSR ont également appuyé la proposition des Nations Unies de déclarer la Caraïbe “Zone de paix”. 

5-Ch.
Accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires;  les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement

· Les invitations à participer aux manoeuvres militaires dans les Etats du SSR sont envoyées aux pays qui ont exprimé leur intérêt à y participer. 

· Les dispositions de l’article 13 du Traité du SSR prévoient la formation du personnel en service des États membres. Elles établissent que les officiers des Etats membres peuvent recevoir une formation dans n’importe lequel des Etats membres, conformément au Commandant des Forces armées. 

· Le Camp Blizzard, situé à Antigua-et-Barbuda, est un institut de formation qui entraîne des officiers se consacrant aux opérations du Service des garde-côtes.

· Il faut ajouter que les pays de la CARICOM non membres du SSR offrent également des cours de formation aux Etats du SSR. Par exemple, durant les 15 mois allant du 1er janvier 1996 au 30 mars 1997, la Jamaïque, Trinité-et-Tobago et le Guyana ont fourni une formation technique et logistique.

6-Ch.
Réunions et mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien
· L’article 17 du Traité fait état de la condition que les Etats membres du SSR adoptent toutes les mesures nécessaires pour faciliter le transit sur leur territoire du personnel de service, équipement et matériel requis.

7-Ch.
Programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention de ces catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des Etats touchés

· Tous les Etats membres du SSR sont membres de l’Organisation des Caraïbes pour la protection contre les catastrophes en cas d’urgence (CDERA).  Cette organisation régionale intergouvernementale, composée de seize nations, est chargée de prendre des mesures de réponse immédiate face à toute catastrophe qui touche un État membre et de coordonner les activités lorsque l’État en question demande de l’aide.  

· Par l’intermédiaire de l’Unité des Caraïbes pour le secours aux sinistrés (CDRU), les forces armées des États membres et non membres du SSR fournissent leur appui logistique à la CDERA pour la distribution et la réception des secours en nature. Cette entité est entré pleinement en fonctionnement en 1995 lorsque les ouragans Luis et Marilyn ont dévasté Antigua-et-Barbuda, la Dominique, et Saint-Kitts-et-Nevis, pays membres du SSR. 

· Le CDERA travaille étroitement avec les organisations nationales, régionales et internationales ainsi qu’avec les pays du Continent. Le Mexique a aussi collaboré avec la région ans ce domaine. Du 4 au 7 décembre 1995, il a été dispensé à la Barbade un cours de base sur les mécanismes nationaux de prévention des catastrophes naturelles.  De même, les participants d’Etats membres du SSR ont assisté à un cours similaire intitulé: “Réseau régionale d’information pour la prévetion des catastrophes dans le bassin des Caraïbes”. Ce cours a été offert le 31 décembre 1997 à Campeche, Mexique. 

8-Ch
Développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière

· Le Rapport établi aux termes de la mesure 6 de la Déclaration de Santiago envisage  cette question et ses Rapports  avec les pays du SSR. 

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits Etats insulaires en matière de sécurité

· Du 1er janvier au 15 avril 1997, les Etats membres du SSR ont participé aux réunions suivantes: Conférence des chefs du système de sécurité régionale (Antigua-et-Barbuda), Conférence sur la sécurité des nations insulaires (Trinité-et-Tobago) et Symposium sur la stratégie du Continent américain (Miami).

10-Ch.
Organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits Etats insulaires en matière de sécurité

· Tous les États du SSR ont participé activement à la “Session spéciale de la Commission sur la sécurité continentale relative aux préoccupations particulières des petits Etats insulaires en matière de sécurité”, laquelle session a eu lieu au siège de l’OEA les 17 et 18 octobre 1996. 

EQUATEUR

L’Equateur a soumis les Rapports suivants à l’OEA aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité établi par le Secrétariat général. 

CP/CSH-69/97 




25 avril 1997

CP/CSH-69/97 add.a



8 juillet 1997

RAPPORTS

CP/CSH-69/97



25 avril 1997

CP/CSH-69/97 add.a


8 juillet 1997

2-Ch.
Echange d’informations et la participation de tous les Etats membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport standardisé international sur les dépenses militaires

· Le Gouvernement équatorien  a soumis un Rapport sur ses dépenses militaires pendant l’année fiscale 1995. 

· Le Gouvernement équatorien a soumis un Rapport sur ses dépenses militaires et achats d’armes classiques pendant l’année 1996.

· Le Gouvernement équatorien a soumis un Rapport sur ses dépenses militaires pendant l’année fiscale 1998 (CP/CSH-237/99 add. 1)

EL SALVADOR
Le Gouvernement d’El Salvador a soumis les Rapports suivants à l’OEA pour qu’ils soient inclus dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu par le Secrétariat général.

CP/CSH-139/98 add. 2



26 février 1999 

CP/CSH-139/98



17 juillet 1998 

CP/CSH-32/96 add. 3-a



1er mai 1997

CP/CSH-32/96 add. 3



14 août 1996

RAPPORTS

CP/CSH-139/98 add. 2

26 février 1999

1-Ch.
Adoption graduelle d’accords relatifs à la notification préalable des manœuvres militaires

· Opération Nouveaux Horizons avec les États‑Unis et le Honduras entre janvier et mars 1998 et les 27 et 31 juillet 1998.

2-Ch.
Échange d’informations et participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport standardisé international sur les dépenses militaires

· El Salvador a signalé que, pendant l’année 1998, le pays n’a pas acheté d’armes classiques entrant dans les sept catégories définies dans le Registre des armes classiques des Nations Unies (CP/CSH-138/98 add. 6).

· Il remet copie de l’Instrument pour la présentation internationale normalisée – Rapport sur les dépenses militaires pendant l’exercice budgétaire 1998. Il remet copie du Budget de la Défense nationale (CP/CSH-84/97 add. 4).

· El Salvador a soumis au SICA le Rapport sur le registre des armes à l’usage exclusif des forces armées.

3-Ch.
Promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense

· Visite aux États-Unis, en juin 1998, pour discuter du programme d’aide et de sécurité.

· Remise au Nicaragua de l’organisation de la Sous-direction du EMC/C-V/CODEM et du  CAEE (Nicaragua/Honduras/El Salvador).

· Échange de données d’expériences en ce qui concerne les opérations de déminage avec des officiers du génie au Nicaragua.

· Tenue du IVe Congrès centraméricain de santé militaire, en septembre 1998.

· Sessions ordinaires CS-CFAC en avril, mai et septembre 1998. 

· Session ordinaire (octobre) et session extraordinaire (décembre) entre El Salvador/Honduras/Guatemala/Nicaragua, en 1998.

· Tenue de la XVIIIe Réunion de la Commission de sécurité d’Amérique centrale, avec la participation du SICA, en avril 1998.

· Présentation, à l’occasion de la XIVe Réunion de la Commission de sécurité d’Amérique centrale, d’un avant‑projet d’université centraméricaine de défense et de sécurité, avec la participation du SICA, en juillet 1998.

· Échange d’académies militaires avec les États‑Unis pendant les mois de mars, juillet et août 1998.

· Participation à la IVe rencontre d’académies ibéroaméricaines au Guatemala, avec le Nicaragua, le Guatemala et le Honduras, en septembre 1998.

· Participation à la Conférence navale centraméricaine au Honduras, en octobre 1998, dans le cadre de la CFAC.

5-Ch.
Accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement

· Participation du Maroc à titre d’observateur militaire invité en janvier 1999.

· Participation du Koweït aux opérations de déminage  entre août et février 1999.

· Exécution du programme de déminage de l’Amérique centrale et manœuvres de forces alliées avec le Honduras en août 1999. 

· Exercice multinational de saut libre à l’appui des opérations humanitaires, en collaboration avec le Guatemala, en octobre 1999.

· Tout au long de l’année : 1 officier supérieur en charge du CREM à El Salvador; 3 officiers subalternes du Nicaragua à l’ESNACIN et 2 officiers subalternes du Guatemala à l’ESNACIN.

7-Ch.
Programme de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention des catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés

· Manœuvres des Forces alliées humanitaires avec le Chili, en octobre 1998.

· Participation à un exercice de défense civile au Nicaragua, en avril 1998, organisé dans le cadre de la CFAC.

· Participation à un simulacre d’incendie de forêt au Guatemala, en juin 1998, dans le cadre de la CFAC.

· Appui aux populations civiles touchées par l’ouragan Mitch, au Honduras et au Nicaragua.

· Appui à la population de la République dominicaine touchée par l’ouragan George, avec le transport aérien de médicaments, de vivres et de vêtements, en octobre 1998.

8-Ch.
Développement et établissement de communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière

· Mécanisme centraméricain d’information et de communication pour la sécurité, dans le cadre du SICA.

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité

· Conférence spécialisée sur les questions civiles au Guatemala, en mai 1998, avec la CACEA.

11-Ch.
Programmes d’éducation pour la paix

· Les forces armées d’El Salvador ont participé à des cours sur les droits de l’homme en avril, mai, juin et juillet 1998.

· Participation au IIe Forum militaire centraméricain pour une culture de la paix et de la non-violence, au Guatemala, en avril 1998, dans le cadre du SICA.

· Manœuvres de maintien de la paix au Guatemala, en mai 1998.

1-S.
Encouragement des contacts et de la coopération entre législateurs sur les mesures d’encouragement de la confiance et des questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, y compris la réalisation de rencontres, des visites réciproques et une réunion de parlementaires afin de renforcer ledit processus

· Réunion du Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine (SICA), au Parlement centraméricain, avec la commission politique, pour discuter des buts et objectifs de la Conférence des forces armées centraméricaines (CFAC), le 24 juillet 1998.

2-S.
Élargissement des séminaires, des cours et des études prévus dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le désarmement et d’autres questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, aux instituts de formation à la diplomatie, aux académies militaires, aux centres de recherches et aux universités, auxquels participeraient des fonctionnaires gouvernementaux, civils et militaires, de même que la société civile

· Le Collège des hautes études stratégiques (CAEE) des forces armées d’El Salvador a tenu des séminaires sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, entre février et août 1998. 

3-S.
Identification et réalisation d’activités qui accélèrent la coopération entre pays voisins dans leurs zones frontalières

· Des activités de coopération ont été menées avec le Honduras en juillet 1998.

4-S.
Échange d’informations, notamment grâce à la publication de documents ayant trait à la défense ou de documents officiels, le cas échéant, qui permettent une plus grande transparence en matière de politiques de défense de chaque pays ainsi que d’ouvrages concernant l’organisation, la structure, les effectifs et la composition des forces armées

· La revue militaire Forces armées publiée chaque trimestre a été distribuée dans 32 pays ibéroaméricains.

· Participation à la XIe Conférence des éditeurs de publications militaires en Colombie, à laquelle ont assisté 18 pays ibéroaméricains en juillet 1998.

· Le Rapport d’activités du Ministère de la défense et des forces armées ainsi que le Rapport intitulé “La nation salvadorienne, sa défense, sa sécurité et son développement” ont été divulgués internationalement en 1998. 

5-S.
Dans le but de promouvoir la transparence et avec le soutien technique des organismes économiques internationaux appropriés, encourager la réalisation d’études destinées à faire avancer la mise au point d’une méthodologie commune qui favorise la comparaison des dépenses militaires dans la région en tenant compte, entre autres, du Rapport international standardisé des Nations Unies sur les dépenses militaires

· Tenue d’une conférence sur des aspects logistiques avec le Brésil en juillet 1998. 

9-S.
Poursuite des consultations et des échanges de vue dans le Continent américain afin d’avancer vers la limitation et le contrôle des armes classiques dans la région

· Échange logistique avec Porto Rico en août 1998.

EL SALVADOR
CP/CSH-139/98




17 juillet 1998

3-Ch.
Promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense

· Création de la Conférence des forces armées d’Amérique centrale en novembre 1997, par les présidents des républiques d’Amérique centrale. Sont joints au Rapport l’histoire et les structures de la Conférence des forces armées d’Amérique centrale, le Plan annuel de la CFAC pour 1998, une chronologie des activités de la CFAC pendant 1998 et le procès-verbal de la première réunion du Conseil supérieur de la CFAC.

· El Salvador a adopté la Déclaration du “IIe Forum militaire centraméricain pour une culture de la paix et de la non-violence”, signée par les ministres de la défense et leurs homologues au Guatemala, en avril 1998, dont une copie est jointe au Rapport.

· Les forces armées d’Amérique centrale ont participé à la réunion centraméricaine sur la stratégie navale, au Guatemala, en novembre/décembre 1997.

· Réunion de travail des ministres de la défense et de leurs homologues, au Nicaragua, en août 1997.

· Deuxième réunion de travail des chefs d’état-major d’Amérique centrale, au Guatemala (septembre 1997).

· Réunion de travail des ministres de la défense et de leurs homologues au Nicaragua (septembre 1997).

· Troisième réunion de travail des chefs d’état-major d’Amérique centrale au Nicaragua (octobre 1997).

· Première réunion du Haut Conseil de la Conférence des forces armées d’Amérique centrale, entre les ministres de la défense et leurs homologues au Guatemala (avril 1998).

· Quatrième réunion des chefs d’état-major d’Amérique centrale à El Salvador (mai 1998).

4-Ch.
Examen d’un système de consultation conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques

· El Salvador joint la Déclaration des présidents de l’Amérique centrale, de la République dominicaine et du représentant du premier ministre du Belize sur la non‑participation à l’acquisition d’armements stratégiques de technologie avancée, de destruction massive et de coûts élevés.

5-Ch.
Accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement

· Participation des forces armées d’Amérique centrale au vingtième concours international de saut libre en parachute, au Guatemala, en octobre 1997.

· Les forces armées d’Amérique centrale ont participé à la Conférence sur les systèmes de soutien logistique des opérations, au Honduras, en novembre 1997.

· Les forces armées d’Amérique centrale ont participé à la Convention internationale sur la technologie de l’information, en novembre 1997, au Guatemala.

· Des officiers de haut rang du Nicaragua ont participé au cours régulier d’état-major général, à El Salvador, entre janvier et décembre 1997.

· Des officiers subordonnés du Nicaragua ont participé au cours régulier d’état‑major général, à El Salvador, entre janvier et novembre 1998.

· Les forces armées d’Amérique centrale ont participé à la réunion des spécialistes de la Conférence des forces armées d’Amérique centrale, au Nicaragua, en mars 1998.

· Les forces armées d’Amérique centrale ont participé à l’opération multinationale de parachutage “ Général Francisco Morazán ”, au Honduras, en avril 1998.

· Les forces armées d’Amérique centrale et des Caraïbes ont participé aux manœuvres des forces armées alliées relatives aux opérations de maintien de la paix, au Guatemala, en mai 1998.

· Les forces armées d’Amérique centrale ont participé à la Conférence sur les questions civiles, au Guatemala, en mai 1998.

· El Salvador a accueilli les Forces côtières 98, avec la participation des forces navales des États‑Unis, du Guatemala et d’El Salvador, en juillet 1997.

· Célébration du CXXIVe anniversaire de l’École polytechnique, au Guatemala, en août/sept. 1997, avec la participation des forces armées d’Amérique centrale.

· Cours de troisième niveau, à El Salvador, avec la participation du Guatemala (août/novembre 1997).

· El Salvador a participé à la parade militaire du “ Jour du soldat hondurien ”, au Honduras, aux côtés des forces armées d’Amérique centrale (octobre 1997).

· Cours sur les droits de l’homme pour les forces armées d’Amérique centrale, au Guatemala (avril 1998).

7-Ch.
Programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention de ces catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés

· Les forces armées d’Amérique centrale ont participé à des opérations humanitaires au Honduras en août 1997.

· El Salvador a participé, aux côtés des forces armées d’Amérique centrale, aux manœuvres des Forces armées humanitaires alliées d’Amérique centrale, au Guatemala, en janvier/février 1998.

· Les forces armées d’Amérique centrale ont participé aux manœuvres de démonstration de défense civile, au Nicaragua, en avril 1998.

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité.

· Deuxième Conférence régionale de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité de l’Organisation des États américains (février 1998).

10-Ch.
Programmes d’éducation pour la paix

· El Salvador a adopté la Déclaration du “IIe Forum militaire centraméricain pour une culture de la paix et de la non-violence”, signée par les ministres de la défense et leurs homologues au Guatemala, en avril 1998, dont une copie est jointe au Rapport.

EL SALVADOR
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1er mai 1997

El Salvador, de concert avec les pays d’Amérique centrale, a signé le Traité‑cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale. Les dispositions du Traité comprennent les mesures particulières d’encouragement de la confiance et de la sécurité suivantes :

2-Ch.
Échange d’informations et participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport standardisé international sur les dépenses militaires

· Le Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale, dans son Article 35, alinéa (b), exige des Parties qu’elles s’engagent à fournir des renseignements à la Commission de sécurité sur leurs dépenses militaires et de sécurité publique respectives approuvées dans leur budget pour l’exercice budgétaire courant dans le cadre de l’” Instrument pour la présentation internationale normalisée de Rapports sur les dépenses militaires ” adopté par les Nations Unies.

·  Le Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale, dans son Article 52, alinéa (k), exige des Parties qu’elles examinent l’information fournie par les gouvernements sur leurs budgets militaires et de sécurité respectifs pour l’exercice en cours et d’élaborer des propositions conjointes concernant l’adéquation éventuelle des budgets futurs en tenant compte de la situation interne de chaque État.

3-Ch.
Promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense

· Le gouvernement d’El Salvador, par l’intermédiaire du ministre de la défense nationale, a publié des documents  reflétant diverses politiques et théories de défense, telles que, entre autres : théorie militaire et relations entre l’armée et la société; relations entre civils et militaires dans le nouvel ordre international; séminaire sur les “ Perspectives des relations entre civils et militaires à El Salvador”; engagement national partagé; la défense de la nation salvadorienne; la défense nationale est la tâche de chacun;  “ Rôle des forces armées dans le développement national”.

· En juin 1996, le Forum militaire centraméricain pour une culture de la paix et de la non‑violence s’est tenu à El Salvador. Ont participé les ministres de la défense d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua, qui ont réaffirmé la nécessité de consolider l’Amérique centrale en tant que région de paix, de liberté, de démocratie et de développement. Ils ont également exprimé leur satisfaction devant la nature exhaustive du nouveau concept de sécurité régionale contenu dans le Traité‑cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale.

4-Ch.
Examen d’un système de consultation conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques

· Le Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale, dans son Article 32, exige des Parties qu’elles s’engagent à poursuivre leurs efforts pour limiter et contrôler les armements en équilibrant raisonnablement leurs forces en fonction de la situation interne et externe de chaque État. Dans son Article 33, il définit l’équilibre raisonnable et l’adéquation correspondante des forces militaires et des budgets comme prenant en compte les dispositions de la Constitution de chacune des Parties et ses besoins de défense en se basant sur les conditions géographiques et frontalières pertinentes et la présence de forces ou conseillers militaires étrangers, entre autres.

· Le gouvernement d’El Salvador, à la suite de l’accord de paix, a réduit son budget militaire de 50 % et, ce faisant, depuis cette date, il a satisfait les critères établis pour la limitation et le contrôle des armes classiques, ce qui aide à promouvoir cette mesure inscrite dans les dispositions de la Déclaration de Santiago. 

· Le gouvernement signale également que, en vertu d’un mandat constitutionnel, les fonctions de défense et de sécurité publique sont assignées à différents ministres et que le ministère de la sécurité publique est dirigé par une personne civile.

5-Ch.
Accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement

· Le Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale, dans son Article 59, exige des Parties qu’elles s’engagent à établir et renforcer les mécanismes de communication directe et rapide entre les autorités frontalières et à encourager les échanges d’expériences et d’information militaire et de sécurité publique, consultations et visites périodiques entre autorités d’institutions de défense, sécurité publique et autres ainsi que l’octroi réciproque de bourses d’études dans leurs académies militaires et de police.

· En 1996, les ministres des affaires étrangères d’Amérique centrale ont signé les articles de l’accord sur l’Institut centraméricain d’études supérieures de police. Le but de cet institut est de former des professionnels en sécurité publique au plus haut niveau. Le siège de l’institut sera basé à El Salvador.

· Le Traité‑cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale, dans son Article 18, exige des Parties qu’elles s’engagent à prévenir tout type d’activités délictueuses ayant des répercussions régionales ou internationales sans aucune exception telles que le terrorisme, le sabotage, le crime organisé, et à lutter contre ces activités et à empêcher par tous les moyens à leur disposition la planification, la préparation et la perpétration de ces activités sur leur territoire. Elles renforceront à cet effet la coopération et encourageront l’échange d’informations entre les administrations responsables de l’immigration, de la police et les autres autorités compétentes.

· Ce plan sera mis en œuvre dès qu’il sera adopté par les présidents d’Amérique centrale.

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité

· Pour renforcer les liens entre civils et militaires, le gouvernement d’El Salvador présente un cours annuel sur les études stratégiques supérieures pour permettre le partage d’informations provenant de divers domaines de connaissances ainsi que des échanges de vues entre les secteurs politique, militaire, commercial et académique. Cet objectif est atteint grâce à une participation pluraliste à ce cours qui est enseigné à El Salvador.

· El Salvador, dans le cadre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, a renforcé ses liens avec les armées du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua, ce qui a permis d’accroître la confiance dans les quatre pays, comme suit:

· El Salvador a participé à la Conférence des ministres de la défense des Amériques, tenue à Williamsburg, Virginie, aux États-Unis, et à San Carlos de Bariloche, en Argentine. L’objectif était d’échanger des expériences afin d’établir des mesures d’encouragement de la confiance mutuelle et de la sécurité dans le Continent.

· La Déclaration pour la paix, la démocratie, le développement et l’intégration en Amérique centrale a été signée par les ministres de la défense d’El Salvador, du Guatemala et du Honduras.

· Un accord de coopération et d’échange dans le domaine professionnel a été signé entre l’armée de la République du Nicaragua et les forces armées d’El Salvador.

· El Salvador, le Honduras et le Nicaragua ont réalisé des manœuvres navales conjointes dans le golfe de Fonseca. Ces manœuvres étaient axées sur la lutte contre le trafic de drogues et la contrebande d’armes dans la région.

· Le ministre de la défense nationale du Guatemala, le major-général Marco Antonio González Taracena, et le commandant en chef des forces armées du Honduras, le major-général Luis Alonso Discua Elvir, ont été invités aux cérémonies de l’indépendance à El Salvador et ont reçu des médailles (croix en or) pour leurs éminents services. Ces récompenses leur ont été décernées pour leur contribution au renforcement des liens de fraternité et de solidarité entre les institutions militaires d’El Salvador, du Guatemala et du Honduras.

11-Ch.
Programmes d’éducation pour la paix

· Du 16 au 18 février 1994, le Gouvernement d’El Salvador, avec le soutien de l’unesco, a organisé le premier forum international pour une culture de la paix afin de promouvoir la reconstruction du pays et la réconciliation nationale  par le biais de mesures particulières.

EL SALVADOR
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El Salvador, de concert avec les pays d’Amérique centrale, a signé le Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale. Les dispositions du Traité comprennent les mesures particulières d’encouragement de la confiance et de la sécurité suivantes:

1-Ch.
Adoption graduelle d’accords relatifs à la notification préalable des manœuvres militaires 

· Le Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale, dans son Article 28, exige des Parties qu’elles s’engagent à aviser par écrit les autres Parties, par la voie diplomatique, au moins trente jours à l’avance, de toute manœuvre, tout déplacement ou exercice militaire, terrestre, aérien ou naval prévu qui est réalisé dans les conditions déterminées par la Commission de sécurité pour ce qui est du nombre de personnes, de l’emplacement par Rapport à la frontière, de la nature et de la quantité de matériel qui sera utilisé, etc.

· Le Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale, dans son Article 29, stipule que s’il s’agit d’opérations militaires imprévues dans le contexte de menaces immédiates à la sécurité, l’État qui les réalise doit aviser les autres États de ses activités, dans les meilleurs délais, en vertu des conditions prévues à l’article antérieur.

· À cet égard, le gouvernement d’El Salvador signale que, en vertu du Traité, une procédure a été établie pour faciliter, le cas échéant, l’adoption de mesures d’encouragement de la confiance parmi les pays d’Amérique centrale, afin de favoriser un climat approprié de confiance parmi ces pays, puisque le mécanisme prévoit que les organismes pertinents doivent agir à la fois dans le cas d’activités militaires régulières et dans le cas d’activités militaires imprévues.

2-Ch.
Échange d’informations et participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport standardisé international sur les dépenses militaires
· Le Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale, dans son Article 35, alinéa (b), exige des Parties qu’elles s’engagent à fournir des renseignements à la Commission de sécurité sur leurs dépenses militaires et de sécurité publique respectives approuvées dans leur budget pour l’exercice budgétaire courant dans le cadre de l’Instrument pour la présentation internationale normalisée de Rapports sur les dépenses militaires” adopté par les Nations Unies.

· Le Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale, dans son Article 52, alinéa (k), exige des Parties qu’elles examinent l’information fournie par les gouvernements sur leurs budgets militaires et de sécurité respectifs pour l’exercice en cours et d’élaborer des propositions conjointes concernant l’adéquation éventuelle des budgets futurs en tenant compte de la situation interne de chaque État.

3-Ch.
Promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense

· Le gouvernement d’El Salvador, par l’intermédiaire du ministre de la défense nationale, a publié des documents reflétant diverses politiques et théories de défense, telles que, entre autres : théorie militaire et relations entre l’armée et la société; relations entre civils et militaires dans le nouvel ordre international; séminaire sur les “ Perspectives des relations entre civils et militaires à El Salvador ”; engagement national partagé; la défense de la nation salvadorienne; la défense nationale est la tâche de chacun; “ Rôle des forces armées dans le développement national ”. Ces documents seront  transmis, par l’intermédiaire de la Mission permanente à El Salvador, à l’Organisation des États américains (OEA), au moment opportun.

4-Ch.
Examen d’un système de consultation conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques

· Le Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale, dans son Article 32, exige des Parties qu’elles s’engagent à poursuivre leurs efforts pour limiter et contrôler les armements en équilibrant raisonnablement leurs forces en fonction de la situation interne et externe de chaque État. Dans son Article 33, il définit l’équilibre raisonnable et l’adéquation correspondante des forces militaires et des budgets comme prenant en compte les dispositions de la Constitution de chacune des Parties et ses besoins de défense en se basant sur les conditions géographiques et frontalières pertinentes et la présence de forces ou conseillers militaires étrangers, entre autres.

· Le gouvernement d’El Salvador, à la suite de l’accord de paix, a réduit son budget militaire de 50 % et, ce faisant, depuis cette date, il a satisfait les critères établis pour la limitation et le contrôle des armes classiques, ce qui aide à promouvoir cette mesure inscrite dans les dispositions de la Déclaration de Santiago. 

5-Ch.
Accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement

· Le Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale, dans son Article 59, exige des Parties qu’elles s’engagent à établir et renforcer les mécanismes de communication directe et rapide entre les autorités frontalières et à encourager les échanges d’expériences et d’information militaire et de sécurité publique, consultations et visites périodiques entre autorités d’institutions de défense, sécurité publique et autres ainsi que l’octroi réciproque de bourses d’études dans leurs académies militaires et de police.

· À cet égard, El Salvador signale que, en ce qui concerne l’accord conclu par les présidents d’Amérique centrale sur l’Institut centraméricain d’études supérieures de police, des efforts sont déployés pour terminer la rédaction de la charte de cet organisme qui a pour mandat de former des professionnels en sécurité public au plus haut niveau et qui sera basé à El Salvador.

7-Ch.
Programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention de ces catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés

· Manœuvres militaires, auxquelles ont participé des civils, dans le cadre de l’opération humanitaire Forces alliées 96, en collaboration avec le Centre de prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC), dans le but de planifier des opérations d’aide aux populations touchées par les catastrophes naturelles.

8-Ch.
Développement et établissement de communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière

· À la suite du jugement de la Cour internationale de justice, El Salvador et le Honduras ont créé la Commission binationale qui traite des problèmes juridiques, sociaux et humanitaires des personnes touchées par ce jugement. Cette commission est composée de personnel des ministères des affaires étrangères, de conseillers juridiques et de fonctionnaires des deux gouvernements.

· Le Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale, dans son Article 11, alinéa (c), demande aux Parties de renforcer la coopération, la coordination, l’harmonisation et la convergence des politiques de sécurité des personnes ainsi que la coopération frontalière et le resserrement des liens sociaux et culturels entre les populations.

· Le Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale, dans son Article 18, exige des Parties qu’elles s’engagent à prévenir tout type d’activités délictueuses ayant des répercussions régionales ou internationales sans aucune exception telles que le terrorisme, le sabotage, le crime organisé, et à lutter contre ces activités et à empêcher par tous les moyens à leur disposition la planification, la préparation et la perpétration de ces activités sur leur territoire. Elles renforceront à cet effet la coopération et encourageront l’échange d’informations entre les administrations responsables de l’immigration, de la police et les autres autorités compétentes.

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité

· Pour renforcer les liens entre civils et militaires, le gouvernement d’El Salvador présente un cours annuel sur les études stratégiques supérieures pour permettre le partage d’informations provenant de divers domaines de connaissances ainsi que des échanges de vues entre les secteurs politique, militaire, commercial et académique. Cet objectif est atteint grâce à une participation pluraliste à ce cours qui est enseigné à El Salvador.

· El Salvador, dans le cadre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, a renforcé ses liens avec les armées du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua, ce qui a permis d’accroître la confiance dans les quatre pays, comme suit :

· El Salvador a participé à la Conférence des ministres de la défense des Amériques, tenue à Williamsburg, Virginie, aux États‑Unis, et à San Carlos de Bariloche, en Argentine. L’objectif était d’échanger des expériences afin d’établir des mesures d’encouragement de la confiance mutuelle et de la sécurité dans le Continent.

· La Déclaration pour la paix, la démocratie, le développement et l’intégration en Amérique centrale a été signée par les ministres de la défense d’El Salvador, du Guatemala et du Honduras.

· Un accord de coopération et d’échange dans le domaine professionnel a été signé entre l’armée de la République du Nicaragua et les forces armées d’El Salvador.

· El Salvador, le Honduras et le Nicaragua ont réalisé des manœuvres navales conjointes dans le golfe de Fonseca. Ces manœuvres étaient axées sur la lutte contre le trafic de drogues et la contrebande d’armes dans la région.

· Le ministre de la défense nationale du Guatemala, le major-général Marco Antonio González Taracena, et le commandant en chef des forces armées du Honduras, le major-général Luis Alonso Discua Elvir, ont été invités aux cérémonies de l’indépendance à El Salvador et ont reçu des médailles (croix en or) pour leurs éminents services. Ces récompenses leur ont été décernées pour leur contribution au renforcement des liens de fraternité et de solidarité entre les institutions militaires d’El Salvador, du Guatemala et du Honduras.

ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE

Les États-Unis ont soumis les Rapports suivants à l’OEA pour qu’ils soient inclus dans l’inventaire de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu par le Secrétariat général.
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Le gouvernement des États‑Unis a mis sur pied un groupe de travail inter-organismes dirigé par l’Agence pour le désarmement et le contrôle des armements des États-Unis et la Mission permanente des États‑Unis devant l’OEA, et chargé de veiller à ce que l’information soit soumise annuellement et à ce que les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Déclaration de Santiago soient signalés.
RAPPORTS
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17 novembre 1999

1-Ch.
Adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manœuvres militaires

· Les États-Unis se sont engagés à aviser les 33 pays du Continent des manœuvres multilatérales importantes réalisées par les États-Unis dans la région, comme ils l’avaient promis à la première Conférence des ministres de la défense des Amériques tenue à Williamsburg, en Virginie. Un résumé des manœuvres multilatérales réalisées ou prévues en 1998 et 1999 est joint au Rapport. 

2-Ch.
Échange d’informations et participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport normalisé international sur les dépenses militaires

· Chaque année, les États‑Unis ont envoyé au Secrétaire général de l’OEA, au Comité sur la sécurité continentale et aux États membres de l’OEA une copie de l’information soumise par les États‑Unis au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport normalisé international sur les dépenses militaires. Ces données sont fournies en application de l’accord relatif à l’échange d’informations inscrit dans  la Déclaration de Santiago.  

· Soumission d’une copie de la présentation réalisée en mai 1997 par les États-Unis devant les Nations Unies en vertu de la résolution 51/38 concernant les dépenses militaires de ce pays pendant les exercices budgétaires 1990-1995. Sont incluses les dépenses militaires pour les exercices budgétaires 1995, 1994, 1993, 1992, 1991 et 1990, ainsi que le budget approximatif du Bureau du Sous-secrétaire à la défense pour l’année 1996 (CP/CSH - 84/97). 

· Annexion d’une copie de l’information envoyée aux Nations Unies sur les dépenses militaires pour les exercices budgétaires 1996 et 1997 (CP-CSH-138/98). 

· Annexion d’une copie de l’information soumise au Registre des armes classiques des Nations Unies pour l’année 1997 (CP-CSH-138/98).

3-Ch.
Promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense

· Les États-Unis s’engagent à faire connaître régulièrement leur politique et leur doctrine de défense, présentées dans ce qu’il est convenu d’appeler le “ livre blanc ” de la défense. En 1998, les États-Unis ont soumis à l’OEA et à ses États membres une copie de leur Rapport sur leur politique et leur doctrine de défense, intitulé “ Rapport annuel du Secrétaire à la défense à l’intention du Président et du Congrès ”. Ce document contient des informations sur la taille, la structure et les capacités des forces armées des États-Unis, sur leur déploiement et sur les principaux programmes militaires des États-Unis.

· Suite à l’engagement pris devant la Troisième Conférence des ministres de la défense des Amériques, les États-Unis, en collaboration avec le Canada, le Chili et d’autres parties intéressées, prévoient parrainer un atelier sur le livre blanc de la défense au début de l’an 2000. Tous les États membres de l’OEA seront invités à cet atelier.

· Par ailleurs, en deux occasions, les États-Unis ont participé à plusieurs réunions régionales consacrées à la doctrine de défense. Les États-Unis ont participé au Système de coopération entre forces aériennes américaines (SIOCFAA), ou “ Sistema de Cooperación entre las Fuerzas Aéreas Americanas ”. Cette organisation est dotée de huit comités différents chargés d’examiner divers aspects de la coopération entre les forces aériennes et a pour mandat de promouvoir le soutien mutuel, la coordination et la coopération en cas d’action militaire conjointe ou multilatérale. Enfin, au cours de l’année, les États-Unis ont également participé à la Conférence des armées américaines (CAA) dans le but de promouvoir la cohésion et le renforcement des liens d’amitié interaméricains , entre les armées.

4-Ch.
Examen d’un système de consultation conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques

· En 1997, les États-Unis ont financé une initiative visant à promouvoir la notification préalable d’acquisitions d’armes classiques dans les sept grandes catégories définies dans le Registre des armes des Nations Unies. Cette initiative s’est traduite par l’adoption et l’ouverture à la  signature, le 7 juin 1999, à l’Assemblée générale tenue au Guatemala, de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques. Cette convention, qui fera date dans l’histoire, a été signée par 19 États membres de l’OEA. Elle est le fruit de deux années d’intenses consultations menées dans le Continent par les gouvernements du Brésil et des États-Unis en vue d’arriver à un accord régional sur la transparence qui contribuera à la paix et à la sécurité régionales. 

· Par ailleurs, les États-Unis continuent de promouvoir activement la sécurité régionale et le contrôle des armes dans les Amériques en partageant leurs expériences, en fournissant une assistance technique, sur demande, et en soutenant neuf ententes telles que le Traité sur la sécurité démocratique en Amérique centrale. En 1998, les États-Unis ont  organisé un atelier sur le contrôle des armes à l’intention des États d’Amérique centrale. Cet atelier a fourni aux participants l’occasion de poser des questions à un grand nombre d’autorités et d’experts de premier rang des États-Unis, sur le rôle des mesures de contrôle des armes et d’encouragement de la confiance dans la défense et la sécurité nationales. Il a également permis aux participants de mettre en commun les expériences nationales et régionales en Amérique centrale. Ce programme a été mené avec un certain nombre de pays dans le Continent.

5-Ch.
Accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement

· Au cours de l’année budgétaire 1998 (octobre 1997-septembre 1998), les États-Unis ont accueilli des civils et des militaires provenant de 32 pays du Continent dans le cadre du Programme international d’enseignement et de formation militaires (IMET). Environ 2 387 stagiaires du Continent ont été formés dans le cadre du programme IMET.  (L’Annexe B du document original comprend un tableau complet du nombre d’étudiants formés par le programme IMET pendant l’année fiscale 1998) 

· Par ailleurs, en 1998, les États-Unis ont invité de nombreux ressortissants de tous les pays du Continent à observer les manœuvres militaires, à participer à des manœuvres et à des séances de formation conjointes, et à prendre part à des programmes d’échange de personnel.

6-Ch.
Réunions et mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien

· En septembre 1998, l’armée de l’air des États-Unis a participé à une réunion d’un comité sur la médecine dans l’aviation qui s’est tenue en Argentine dans le cadre du SICOFAA et elle a présenté des exposés sur les risques encourus par les aviateurs, dont des études sur la formation physiologique des pilotes en vue de réduire le stress et  le manque de sommeil, ainsi que des études épidémiologiques.

· En novembre 1998, l’armée de l’air des États-Unis a accueilli une réunion d’un comité du SICOFAA consacrée à l’étude des méthodes de prévention des accidents. L’armée de l’air des États-Unis a également partagé avec les autres participants du Continent les méthodes d’enquête américaines sur les accidents aériens et sur les programmes de gestion des risques opérationnels.

7-Ch.
Programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention de ces catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés

· Les États-Unis ont mené de nombreux programmes humanitaires en 1997 et 1998 afin d’aider les pays du Continent à faire face aux catastrophes naturelles. Les États-Unis continueront de mettre en œuvre des programmes pour venir en aide aux pays touchés par des catastrophes naturelles et pour soutenir les efforts régionaux en matière de partage de l’information, de formation des secouristes et de programmes coopératifs d’échange, afin d’améliorer les réponses à de telles catastrophes.

· Le document original reproduit à  l’annexe C le Rapport annuel du Bureau d’aide aux sinistrés de USAID qui fournit des informations spécifiques sur les efforts et les contributions des États-Unis en ce qui concerne les catastrophes naturelles dans le Continent. La documentation fournie dans l’annexe illustre comment les efforts déployés par les États-Unis en Amérique latine et dans les Caraïbes ont permis d’améliorer, au cours des dix dernières années, les capacités de gestion des catastrophes et les capacités de réponse de la région.

8-Ch.
Développement et établissement de communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière

· Les États-Unis et leurs voisins immédiats organisent des rencontres annuelles pour accroître les communications entre civils et militaires. Les États-Unis et le Mexique ont mis sur pied un Groupe de travail bilatéral sur la défense. De même, le Canada et les États-Unis tiennent une réunion semestrielle de leur Commission mixte permanente de la défense. Les États-Unis ont également constitué des groupes de travail bilatéraux sur la défense avec l’Argentine, le Chili et la Colombie. Ces consultations bilatérales facilitent l’instauration d’une meilleure coordination et d’une plus grande compréhension de la politique de chaque État en matière de sécurité.

· Dans les Caraïbes, les États-Unis tiennent des réunions périodiques des ministres des affaires étrangères. La dernière réunion de ce type a eu lieu à Bridgetown. La Déclaration finale de Bridgetown figure à l’annexe D, dans le document original.

· En Amérique centrale, les présidents des États-Unis et des pays d’Amérique centrale ont tenu, en 1999, un sommet qui a fait avancer la démocratie, le développement et la sécurité dans la région. La Déclaration finale figure à l’annexe E dans le document original.

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité

· Comme l’avait annoncé l’ancien Secrétaire à la défense William Perry lors de la Deuxième Conférence des ministres de la défense des Amériques en octobre 1996, les États-Unis ont créé le Centre d’études sur la défense continentale. Les programmes académiques du Centre ont débuté en mars 1998. Le Centre a élaboré et présenté des programmes académiques conçus en fonction des exigences des pays d’Amérique latine et des Caraïbes. Ces programmes permettent au personnel civil et militaire de se familiariser avec la politique de défense, les relations entre civils et militaires, le processus de prise de décisions en matière de défense et la gestion des ressources dans une société démocratique.

10-Ch.
Organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité

· La 14e Conférence sur la sécurité des nations insulaires des Caraïbes a été accueillie conjointement par la Jamaïque et les États-Unis du 27 au 29 mai 1998. La conférence s’inscrit dans le cadre des efforts du Commandement Sud des États-Unis pour promouvoir les discussions régionales et l’échange d’informations sur la sécurité.

11-Ch.
Programmes d’éducation pour la paix

· L’Agence d’information des États-Unis (USIA) exécute plusieurs programmes d’information ainsi que des échanges éducationnels, culturels et professionnels auxquels participent chaque année des centaines de personnes provenant de tout le Continent. Dans le cadre de ces programmes, le Service culturel des États-Unis (USIS) travaille avec les gouvernements, les organisations non gouvernementales, les universités et le secteur privé pour améliorer les relations entre civils et militaires, expliquer le rôle des militaires dans une société démocratique, promouvoir de nouvelles formes de résolution des conflits, encourager l’éducation pour la démocratie et  favoriser le développement de la société civile.

· Une liste exhaustive des activités de l’USIA figure à l’annexe F dans le document original.

3-S.
Identification et réalisation d’activités qui accélèrent la coopération entre pays voisins dans leurs zones frontalières

· Les États-Unis soumettent aux termes de cette mesure un Rapport sur les mêmes activités Rapportées en vertu de la mesure 8 de la Déclaration de Santiago (8-Ch).

4-S.
Échange d’informations, notamment grâce à la publication de documents ayant trait à la défense ou de documents officiels, le cas échéant, qui permettent une plus grande transparence en matière de politiques de défense de chaque pays ainsi que d’ouvrages concernant l’organisation, la structure, les effectifs et la composition des forces armées

· Les États-Unis soumettent aux termes de cette mesure un Rapport sur les mêmes activités Rapportées en vertu de la mesure 3 de la Déclaration de Santiago (3-Ch).

6-S.
Mise au point d’un programme de coopération visant à faire face aux préoccupations découlant du transport maritime des déchets nucléaires et d’autres déchets, ainsi que d’une coopération et d’une coordination dans les instances internationales pertinentes en vue de renforcer les normes qui réglementent ce transport et sa sécurité

· Les États-Unis ont participé à la conférence des ministres des transports de décembre 1998. Les États-Unis et les ministres des transports de la région se sont engagés à mettre en œuvre le programme corporatif énoncé dans la déclaration.

8-S.
Amélioration et accroissement de la qualité des informations communiquées par les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies afin de renforcer la contribution du Continent américain à la réalisation des objectifs de ce Registre, conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale des Nations Unies

· Les États-Unis soumettent aux termes de cette mesure un Rapport sur les mêmes activités Rapportées en vertu de la mesure 2 de la Déclaration de Santiago (2-Ch).

ETATS-UNIS D’AMÉRIQUE

CP/CSH–81/97 add. 1 

8 octobre 1997

1-Ch.
L’adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manoeuvres militaires.

· Les États-Unis n’ont pas systématiquement notifié à tous les États du Continent américain les manoeuvres militaires multilatérales.  Ils espèrent renouer cette année avec cette pratique en les notifiant sur une base régulière à l’OEA ainsi qu’à ses États membres, au moyen d’un mécanisme de communications diplomatiques.

· Une liste des manoeuvres réalisées par les États-Unis en 1997 figure à l’Annexe A du document original.  Cette annexe offre aussi une vue d’ensemble et un résumé des manoeuvres multilatérales que les États-Unis prévoient d’effectuer en 1998.

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

· Les États-Unis transmettent tous les ans au Secrétaire général de l’OEA, à la Commission sur la sécurité continentale et aux États membres, une copie des informations qu’ils fournissent aux Nations Unies pour le Registre des armes classiques, ainsi que les comptes rendus destinés au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires de l’ONU. 

3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange des informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

· Les États-Unis prévoient de transmettre le plus tôt possible à l’OEA et à ses États membres le Rapport annuel 1998 que le Secrétaire à la Défense adresse au Président et au Congrès.  Ce document contient des informations sur la taille, la structure et les moyens des Forces armées des États-Unis, leur déploiement et les principaux programmes militaires des États-Unis, y compris les achats d’armes.  En outre, ce pays compte réaliser un séminaire sur les “livres blancs de la défense” avant la prochaine réunion des Ministres de la défense en 1998.

4-Ch.
L’examen d’un système de consultations conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques.

· En 1997, les États-Unis ont parrainé une initiative visant à encourager la notification anticipée des achats d’armes classiques appartenant aux sept catégories principales, conformément au Registre des armes classiques des Nations Unies.  Cela a eu pour résultat l’adoption, le 5 juin 1997, par les pays du Continent américain de la résolution AG/RES. 1500 (XXVII-O/97), sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques.  Depuis lors, les États-Unis ont activement mené des consultations avec les pays du Continent américain sur l’élaboration d’un accord en application de cette résolution.  Ces consultations ont eu pour objectif de permettre aux nations de ce Continent de définir ensemble les critères et cadres chronologiques pour la notification des importations et acquisitions nationales d’armes. Les Etats-Unis se sont engagés à créer l’année prochaine un groupe de travail pour l’élaboration d’un cadre juridique acceptable par tous les pays participants du Continent américain.

· Les États-Unis continuent d’encourager activement le contrôle régional des armements dans les Amériques en faisant connaître leur expérience, en fournissant une assistance technique sur demande et en appuyant des initiatives telles que le Traité centraméricain sur la sécurité démocratique.

5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manoeuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement

· Pendant l’exercice budgétaire 1997 (octobre 1996 - septembre 1997), les États-Unis ont parrainé la formation des représentants civils et militaires de 30 pays du Continent américain dans le cadre du Programme international d’éducation et de formation militaires (IMET).  Dans le cadre de ce programme, environ 2.392 étudiants du Continent ont reçu une formation en 1997.  Un tableau contenant les Programmes internationaux d’éducation et de formation militaires réalisés par les États-Unis pendant l’exercice 1997 figure à. l’Annexe B du Rapport original.

· Les États-Unis ont invité de nombreux participants du Continent à observer des manoeuvres militaires, réaliser des manoeuvres et des activités communes de formation et des échanges de personnel.  Réciproquement, des pays tels que l’Argentine, le Chili, le Brésil et l’Uruguay ont invité leurs homologues militaires des États-Unis à observer des manoeuvres militaires.  Parmi les échanges les plus importants réalisés par les États-Unis figurent les suivants:

· En 1997, le Commandement Sud de l’Armée des États-Unis (USARSO) a reçu la visite de représentants militaires de la Colombie, de l’Équateur, du Suriname et du Pérou.  En vertu de ce programme, le Commandement général de l’USARSO s’est rendu au Guyana, en Équateur, en Colombie et au Guatemala.

· Des participants du Venezuela, de l’Équateur, de l’Argentine, de la Colombie, de El Salvador, du Chili et du Paraguay sont venus faire connaissance avec le bataillon de formation des opérations en forêt, en même temps que des instructeurs brésiliens, équatoriens et argentins invités par les États-Unis.

· Les États-Unis ont procédé à l’échange de pelotons avec les pays suivants: Belize, Venezuela, El Salvador, Guatemala, Bolivie et Chili.  D’autres échanges militaires ont eu lieu avec le Brésil et le Chili, lesquels ont couvert des opérations de maintien de la paix et de doctrine de la défense aérienne. 

· Après une visite d’initiation d’une Délégation vénézuélienne à la Direction des renseignements du Commandement Sud des États-Unis (SCJ2) en novembre et en décembre 1997, le SCJ2 a été initié à la structure et à l’organisation des forces armées vénézuéliennes au cours d’une visite effectuée en février 1998.

7-Ch.
Les programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention des catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés.

· Les États-Unis ont réalisé de nombreux programmes humanitaires en 1996 et en 1997 pour aider les pays du Continent américain à faire face aux catastrophes naturelles.  Pendant l’exercice budgétaire 1996, le montant de l’assistance octroyée par les États-Unis au Continent américain s’est élevé à plus de EU$800 000. 

· Les États-Unis ont établi et continuent d’appliquer un programme de surveillance des maladies dans les Caraïbes, lequel a pour objectif de détecter, d’assurer le suivi et d’indiquer les dangers provenant des maladies.  L’établissement et le perfectionnement du système ont été réalisés conjointement par le Centre d’épidémiologie des Caraïbes (CAREC).  Une formation a été dispensée dans ce domaine à une quarantaine de personnes originaires de 15 pays de la région.  

· Le Rapport annuel du Bureau des États-Unis pour l’assistance à l’étranger en cas de catastrophe naturelle (OFDA) figure à l’Annexe C du Rapport original.  Il contient des informations précises sur les efforts déployés par les États-Unis pour collaborer en cas catastrophes naturelles dans le Continent sur leurs contributions.

8-Ch.
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière.

· Les États-Unis ont réalisé une conférence latino-américaine de communications (“LATAM Commo”) en Argentine, à laquelle ont participé des représentants de l’Argentine, du Belize, de la Bolivie, du Brésil, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, de El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Paraguay, du Pérou, du Suriname, de l’Uruguay, du Canada et du Venezuela.

· Les États-Unis et le Mexique ont tenu des réunions bilatérales périodiques du Groupe de travail sur la défense.  

· Avec le Canada, les États-Unis tiennent une réunion semestrielle du Conseil permanent de défense.  Ces consultations bilatérales permettent d’améliorer la coordination et la compréhension des politiques de sécurité entre les pays.

9-Ch.
L’organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.

· En 1997 et en 1998, l’Agence des États-Unis pour le contrôle des armements et le désarmement (ACDA) a organisé des séminaires sur le contrôle des armes avec les pays suivants : Pérou, Équateur et Amérique centrale (Belize, Costa Rica, El Salvador, Guatemala et Nicaragua).  Le Honduras et le Panama y ont également été invités.  Ces séminaires ont eu une durée de cinq jours et ont donné lieu à des échanges d’informations sur des forums concernant le contrôle des armements, les régimes de non-prolifération et les mesures globales et régionales d’encouragement de la confiance et de la sécurité. 

10-Ch. 
L’organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.

· La treizième Conférence sur la sécurité des nations insulaires des Caraïbes (CINSEC 97) a été coparrainée par le Commandement Atlantique des États-Unis et la Trinité-et-Tobago.

· La prochaine réunion de haut niveau de ce type, CINSEC 98, sera coparrainée par le Commandement Sud des États-Unis et la Force de défense de la Jamaïque et aura lieu à Kingston (Jamaïque), du 27 au 29 mai 1998.  Ce sera la quatorzième Conférence annuelle et la première coparrainée par le Commandement Sud des États-Unis.  Elle aura pour thème central les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité.  Le thème proposé pour cette année est l’identification des dangers transnationaux auxquels sont exposés les États insulaires et la détermination des objectifs régionaux de coopération dans la lutte contre ces dangers.

11-Ch.
Les programmes d’éducation pour  la paix

· L’Agence d’information des États-Unis (USIA) réalise des programmes d’information ainsi que des échanges éducatifs, culturels et professionnels auxquels des centaines de personnes de l’ensemble du Continent américain participent chaque année.  Dans le cadre de ces programmes, le Service d’information des États-Unis (USIS) dans chaque pays collabore avec les gouvernements, les organisations non gouvernementales, les universités et le secteur privé pour améliorer les relations entre civils et militaires, expliquer la fonction des militaires dans une société démocratique, encourager l’éducation pour la démocratie et renforcer le développement de la société civile.

· En janvier 1998, le Service d’information des États-Unis au Guatemala a invité l’ancien Sous-secrétaire à la défense, Edwin Dorn, à parler des questions civiles et militaires destinées à promouvoir le contrôle civil des forces militaires. 

· Les participants à un programme sur le règlement des conflits réalisé en 1997 par l’Université du Maryland et financé par la USIA continuent de s’efforcer de créer un climat propice à la paix entre le Pérou et l’Équateur, ce qui s’est traduit par la publication d’articles dans l’éditorial de quotidiens péruviens importants.  De plus, un groupe de journalistes équatoriens et péruviens s’est réuni et a convenu de la façon de tenir le public informé du conflit frontalier afin de réduire les tensions entre les deux pays.

· En 1997, le Service d’information des États-Unis à Bogotá a organisé toute une gamme de conférences prononcées par Yonah Alexander, autorité dans le domaine du terrorisme, auxquelles ont assisté des personnalités du monde juridique et militaire et des groupes multidisciplinaires qui ont examiné des thèmes tels que les réponses concertées au terrorisme, la qualification des actes terroristes dans le système juridique et les processus de paix et le terrorisme.

· Le Service d’information des États-Unis prévoit une série de programmes de ce type pour encourager les efforts de paix et contribuer au renforcement de la société civile colombienne.

· Cette année, le Commandement Sud des États-Unis coparrainera avec l’État major des Forces armées argentines un symposium sur les relations entre civils et militaires, qui aura lieu à Buenos Aires, en Argentine, du 28 au 30 avril 1998.

· Le Commandement Sud des États-Unis a organisé la manoeuvre multinationale des postes du Commandement Forces Unies 1997 - Maintien de la Paix, Amérique du sud (FU97-PKO) qui a eu son siège à Rio de Janeiro, au Brésil, du 19 au 30 août 1997.   Y ont participé les États-Unis, l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay, ainsi que 551 personnes au total (civils, militaires et invités spéciaux).  Les États-Unis espèrent miser sur le succès de cette manoeuvre pour les prochaines Forces Unies 1998, qui auront lieu au Paraguay en juillet.

ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE

CP-CSH-69/97 add. 1
7 mai 1997

1-Ch.
L’adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manoeuvres militaires.

· Les États-Unis ont mis en place un mécanisme permettant de notifier aux 33 autres États membres de l’OEA les manoeuvres multilatérales qu’ils ont réalisées dans la région.  Ces notifications se font sur une base continue tout au long de l’année.  Le document original est assorti d’un résumé du Plan des manoeuvres multilatérales pour la période allant d’octobre 1996 à octobre 1997 figure en annexe. 

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

· Une copie des informations que les États-Unis ont envoyées au Registre des armes classiques des Nations Unies pour 1996 est annexée au présent document. 

· Prochainement, les États-Unis communiqueront aussi leus soumissions des années précédentes à l’ONU destinées au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.  Depuis 1991 ils ont interrompu l’envoi de ces documents pour examiner la méthodologie utilisée pour leur préparation afin d’y inclure les dépenses stratégiques. 

· À la réunion des Ministres de la défense tenue en Argentine, les États-Unis ont annoncé qu’ils notifieraient à l’avance aux nations du Continent américain l’achat des armes entrant dans le Registre des Nations-Unies sur les armes classiques.  Cette mesure constituera une mesure unilatérale supplémentaire d’encouragement de la confiance.

3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

· Les États-Unis ont transmis à l’OEA et aux Ministères de la défense et des affaires étrangères des 34 pays du Continent américain un exemplaire du Rapport annuel adressé par le Secrétaire à la défense au Président et au Congrès.  Ce document comprend des informations sur la taille, la structure et les moyens des Forces armées des États-Unis, leur déploiement et les grands programmes militaires du pays, y compris les achats d’armes.  Le Rapport de 1997 sera publié ultérieurement et sera distribué aux États membres. 

· Les États-Unis soumettront à la Commission sur la sécurité continentale un modèle de table des matières des “livres blancs de la défense” qui sera discuté au sein de la Commission.  Les États-Unis ont aussi offert d’accueillir un atelier pour aider les autres nations du Continent à préparer des livres blancs de la défense afin d’échanger des informations sur les politiques et les doctrines de défense, la taille, la structure, et les moyens de leurs Forces armées en matière de planification de la défense et de renforcement de la confiance. 

· Ce mois-ci, le Secrétaire à la défense, William Cohen, lors du Symposium du Continent américain tenu à Miami, en Floride, s’est engagé à fournir aux membres du Continent américain le document du Ministère de la défense des États-Unis intitulé “Quadrennial Defense Review” (Étude quadriennale de la défense).  Il s’agit d’une étude détaillée des politiques et de la stratégie des États-Unis en matière de défense. 

4-Ch.
L’examen d’un système de consultations conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques.

· Les États-Unis ont encouragé le contrôle régional des armements dans les Amériques en partageant leur expérience en matière de limitation des armes classiques et en apportant sur demande une assistance technique dans ce domaine.  On peut citer en exemple la déclaration de soutien du traité de sécurité démocratique en Amérique centrale signé le 15 décembre 1995 qui a été prononcée par les États-Unis en février 1996.

5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manoeuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.

· En 1996 et en 1997, dans le cadre du programme international d’éducation et de formation militaires (IMET), les États-Unis ont organisé la participation de personnalités civiles et militaires des 33 pays.  Pendant l’exercice budgétaire 1996 2199 étudiants ont reçu une formation. 

· Les États-Unis ont invité des observateurs à plusieurs manoeuvres militaires pendant l’année.  Cette pratique est désormais établie pour les manoeuvres multilatérales des États-Unis. 

· Le Commandement Sud des États-Unis a aussi établi avec les pays d’accueil un programme de contacts entre militaires appelé “Activités traditionnelles du CINC.  

6-Ch.
Les réunions et les mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien.

· En 1996, le pays a participé à l’organisation régionale Système de coopération entre les Forces aériennes américaines (SICOFA) et à la Conférence des responsables américains de l’armée de l’air (CONJEFAMER), afin de poursuivre diverses initiatives visant à renforcer la sécurité aérienne.

· Lors de la réunion qu’elle a tenue du 11 au 15 novembre 1996 au Brésil, la Commission de recherche et de sauvetage a convenu de parvenir à un accord régional destiné à renforcer la coopération bilatérale dans ce domaine, en cas d’accident aérien. 

· La Commission sur la sécurité (the Safety Committee) a convenu de collaborer à l’élaboration d’un manuel traitant des enquêtes sur les accidents d’avion. 

7-Ch.
Les programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention des catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés.

· Une copie du Rapport annuel du Bureau des États-Unis pour l’assistance à l’étranger en cas de catastrophe naturelle pour 1996 et 1997 est jointe en annexe.

· Les États-Unis appuient les initiatives de l’OEA au sein de l’Organisation interaméricaine de défense pour travailler avec les Nations Unies afin de mettre en place dans la région un organe régional groupant les bases de données sur l’équipement de la défense civile et offrir une formation en matière de secours en cas de catastrophe.

8-Ch.
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière.

· Les États-Unis et leurs voisins immédiats tiennent des réunions annuelles pour intensifier les communications entre civils et militaires. 

· Les 21 et 22 mars 1996, les États-Unis et le Mexique ont tenu à Acapulco leur deuxième réunion bilatérale du Groupe de travail sur la défense.

· En octobre 1996, le Canada et les États-Unis ont tenu la réunion semestrielle de leur Conseil mixte permanent de défense.  Ces réunions permettent d’améliorer la coordination et la compréhension des politiques de sécurité entre les deux pays.

· En leur qualité de garants du Protocole de Río de 1942, les États-Unis ont continué de collaborer avec l’Argentine, le Brésil et le Chili pour favoriser un règlement du conflit frontalier entre le Pérou et l’Équateur. 

9-Ch.
L’organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Les États-Unis ont mené à bien de nombreux séminaires, cours et études qui ont contribué à renforcer le climat de confiance dans les Amériques, notamment : la Conférence de l’Institut interaméricain des droits de l’homme et du Commandement Sud sur les droits de l’homme qui a eu lieu du 4 au 6 février 1997, et le Symposium annuel de l’Université nationale de défense et du Commandement Sud sur la stratégie du Continent américain, du 14 au 16 avril 1997.  De plus, le Bureau du Secrétaire à la défense et le Commandement Sud ont organisé une Conférence sur la sécurité de l’environnement, du 4 au 6 juin 1997.  Ces conférences offrent un lieu de discussion ouverte pour encourager les contacts et la confiance dans la région.

· L’Agence des États-Unis pour le contrôle des armes et le désarmement (ACDA) a proposé à divers pays de la région de réaliser un atelier de contrôle des armements.  Elle a également publié le document intitulé “les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques : ouvrage de référence donnant la liste des documents continentaux”.  Il indique les travaux effectués dans la région sur ces mesures, y compris des documents de la Commission de l’OEA sur la sécurité continentale.

10-Ch.
L’organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Les 17 et 18 octobre 1996, les États-Unis ont apporté leur appui et participé à la session spéciale de Commission de l’OEA sur la sécurité continentale consacrée à la sécurité des petits États. 

· Les États-Unis ont aussi participé à la Conférence sur la sécurité dans les Caraïbes, coparrainée par le Woodrow Wilson Center et le Gouvernement de la Barbade qui a eu lieu les 21 et 22 octobre 1996. 

· Le Commandement Atlantique des États-Unis et la Force de défense de la Barbade ont coparrainé la 12e Conférence sur la sécurité des nations insulaires des Caraïbes (CINSEC 1996), qui a eu lieu à Bridgetown (Barbade), du 6 au 9 mai 1996.  

· Le Commandement Atlantique des États-Unis a coparrainé, avec la Force de défense de la Trinité-et-Tobago, la 13e Conférence sur la sécurité des Nations insulaires des Caraïbes (CINSEC 1997).

11-Ch.
Les programmes d’éducation pour la paix.

· Les États-Unis poursuivent dans la région un programme visant à faciliter les échanges culturels et éducatifs, à améliorer l’accès aux événements culturels, à accroître les contacts entre les institutions pédagogiques et renforcer la coopération scientifique.  Chaque année quelque 13.000 personnes d’Amérique latine et des Caraïbes participent à des programmes d’échange avec les États-Unis et 4.000 ressortissants des États-Unis se rendent dans d’autres pays de la région dans le cadre de programmes officiels.  Par l’intermédiaire de la USIA, les ressortissants latino-américains qui s’intéressent aux questions des relations entre civils et militaires et à la planification stratégique ont pu se rendre aux États-Unis, tandis que des experts américains dans ces domaines ont donné des conférences et des séminaires dans le reste du Continent américain.  Ces programmes se poursuivent en collaboration avec presque tous les pays de ce Continent.

· En septembre 1996, la USIA a organisé la première Conférence continentale sur l’instruction civique, intitulée “Civitas Panamericano”, qui a eu lieu à Buenos Aires (Argentine), avec la participation de 250 représentants originaires de 21 pays. 
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1-Ch.
L’adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manoeuvres militaires.

· Les États-Unis ont remis deux notes diplomatiques aux ministères des affaires étrangères de chaque pays du Continent sur les manoeuvres multilatérales importantes qui sont réalisées dans les Caraïbes, en Amérique centrale et en Amérique du Sud.  Ces notifications, envoyées de façon régulière, se feront tout au long de l’année et au-delà.  De même, les États-Unis ont annoncé qu’à l’avenir ils les enverront aussi à l’OEA, à ses États-membres et à la JID.

2-Ch.
L’échange des informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

· Une copie des informations envoyées par les États-Unis au Registre des armes classiques des Nations Unies pour l’année fiscale 1995 est annexée au présent document. 

3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange des informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

· En juillet 1995, les États-Unis ont parrainé la Première Réunion ministérielle sur la défense des Amériques.  À cette occasion, ils ont remis à chacun des participants un exemplaire du “Rapport annuel adressé par le Secrétaire à la défense au Président des États-Unis et au Congrès”.  Ce document renferme des informations sur la taille, la structure et les moyens des Forces armées des États-Unis, leur déploiement et les principaux programmes militaires.

5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manoeuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.

· En 1995 et en 1996, dans le cadre du programme international d’éducation et de formation militaires, les États-Unis ont reçu 1 524 étudiants, fonctionnaires civils et militaires originaires des 33 pays membres de l’OEA.  Ce programme, qui se poursuit, offre des possibilités de formation, d’échange des informations et de compréhension mutuelle

· Les États-Unis ont invité des observateurs aux manoeuvres militaires effectuées dans la région .

7-Ch.
Les programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention des catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés.

· Les États-Unis ont réalisé divers programmes humanitaires en 1995 et en 1996, pour aider les pays de la région victimes de catastrophes naturelles.  Ils prévoient de poursuivre les programmes d’assistance aux pays qui sont victimes des catastrophes naturelles, ainsi que de faciliter l’échange des informations.  Une copie du Rapport annuel du Bureau des États-Unis pour l’assistance à l’étranger en cas de catastrophe naturelle figure à l’Annexe 2 du document original.

8-Ch.
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière.

· Les États-Unis et leurs voisins immédiats se réunissent tous les ans pour accroître les moyens de communication entre civils et militaires. 

· Les États-Unis et le Mexique ont tenu la Troisième Réunion bilatérale du Groupe de travail sur la défense, du 23 au 26 avril 1996. 

· En octobre 1995, les Forces Armées des États-Unis et du Mexique ont tenu leur Conférence annuelle des Commandements des frontières.

· En octobre 1995 et en avril 1996, le Canada et les États-Unis ont tenu leur réunion semestrielle du Conseil mixte permanent de défense. 

9-Ch.
L’organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Les États-Unis ont organisé divers séminaires, cours et études qui contribuent à un renforcement de la confiance dans les Amériques, notamment : 

· Le Symposium sur la stratégie en Amérique latine, du 24 au 26 avril 1996, coparrainé par le Commandement Sud et l’Université nationale de défense.

· La Conférence sur “Le rôle des Forces armées dans la protection des droits de l’homme “, du 5 au 7 février 1996 et coparrainée par le Commandement Sud et l’Institut interaméricain des droits de l’homme.

· En 1995, l’Agence des États-Unis pour le contrôle des armes et le désarmement (ACDA) a financé la réalisation d’un séminaire et la publication de documents sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.  Ce séminaire a eu lieu au Mexique et les documents ont été publiés et distribués à la Conférence de Santiago du Chili.

· Les États-Unis comptent poursuivre la réalisation de séminaires, de cours et d’études sur l’encouragement de la confiance et de la sécurité.  En outre, ils continueront de promouvoir le contrôle régional des armes et se préparent à l’appuyer, en faisant connaître leur expérience en matière de limitation des armes classiques et stratégiques. 

10-Ch.
L’organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité.

· Les États-Unis appuient la convocation d’une session extraordinaire de la Commission sur la sécurité continentale, d’une durée de deux jours, destinée à l’étude et à l’approfondissement du thème de la sécurité des petits États.  De même, les États-Unis seraient favorables à toute demande de la région portant sur une réunion de haut niveau consacrée à cette question.  

· Le Commandement Atlantique des Forces armées des États-Unis a tenu, au niveau bilatéral et sous-régional, du 6 au 9 mai 1996, la réunion annuelle de la Conférence sur la sécurité des États insulaires des Caraïbes. 

11-Ch.
Les programmes d’éducation pour la paix

· Les États-Unis poursuivent un programme visant à faciliter les échanges culturels et pédagogiques, à améliorer l’accès aux événements culturels, à accroître les contacts entre institutions universitaires et à renforcer la coopération scientifique.  Divers pays de la région ont participé à ces programmes.  

· Dans le cadre des programmes de l’Agence d’information des États-Unis, de nombreux représentants des pays latino-américains qui s’intéressent aux questions de planification stratégique et des relations entre secteurs civil et militaire, ont pu se rendre aux États-Unis pour rencontrer leurs homologues et échanger des idées.

· Des experts des États-Unis spécialisés dans les relations entre civils et militaires, se sont aussi rendus en Amérique latine pour assister à divers séminaires et  conférences, tels que ceux qui ont été organisés par les Services d’information des États-Unis, à El Salvador, au Brésil et au Chili.  Ces programmes se poursuivent en collaboration avec presque tous les pays du Continent et ont pour objectif d’encourager la coopération entre civils et militaires pour soutenir les gouvernements démocratiques.

ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE
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1-Ch.
L’adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manoeuvres militaires.

· Les États-Unis informent les États membres de l’OEA des manoeuvres multilatérales prévues pour l’exercice budgétaire 1996:

· La première phase de la manoeuvre UNITAS est prévue du 8 au 18 juillet 1996. Cette manoeuvre sera réalisée le long des côtes de l’Amérique du sud et des Caraïbes.  Les pays qui prévoient d’y participer sont les suivants : États-Unis, France, Hollande, Canada, Afrique du Sud, Venezuela, Colombie, Brésil, Équateur et Pérou.  Cette manoeuvre consistera à faire le tour de l’Amérique du sud en longeant les côtes afin de développer les moyens opérationnels communs des nations du Continent américain et des autres alliés.  L’accent sera mis sur les opérations militaires en surface et sous-marines, les opérations aériennes, amphibies et spéciales.  L’objectif secondaire de cette manoeuvre est de promouvoir la bonne volonté sur le plan international.  Toutes les phases ont le même but sauf indication contraire.  Il est prévu de réaliser la deuxième phase de la manoeuvre UNITAS du 19 au 31 juillet 1996, au Venezuela et le long de ses côtes.  Les pays qui prévoient d’y participer sont les États-Unis, la Hollande, le Brésil, le Venezuela et éventuellement la Colombie.  La troisième phase est prévue au Brésil et le long de ses côtes pendant la période allant du 7 au 23 août 1996.  Les États-Unis, le Brésil, le Venezuela, l’Espagne et le Canada prévoient d’y participer.  La quatrième phase est prévue du 24 août au 1er septembre 1996 en Uruguay et dans l’Océan atlantique.  Les pays qui prévoient d’y participer sont les États-Unis, l’Uruguay, le Brésil, l’Espagne et le Canada.  La cinquième phase devrait se dérouler du 1er au 15 septembre 1996 en Argentine, avec la participation des États-Unis et de l’Argentine.  Cette phase a pour objectif d’effectuer des visites portuaires et des opérations réciproques.  La sixième phase est prévue pour la période allant du 15 septembre au 6 octobre, et aura lieu au Chili et en bordure de ses côtes.  Les États-Unis, le Chili et le Canada prévoient d’y participer.  La septième phase devrait avoir lieu du 4 au 9 octobre 1996 au Paraguay avec la participation des États-Unis et du Paraguay.  Le Brésil et l’Argentine figurent au nombre des observateurs.  La huitième phase est prévue du 7 au 22 octobre 1996 au Pérou.  Les États-Unis, le Pérou et le Canada devraient y participer.  La neuvième phase est prévue du 23 au 31 octobre 1996 en Équateur, avec la participation des États-Unis, de l’Équateur et éventuellement de la Colombie.  La dixième phase devrait avoir lieu du 1er  au 18 novembre 1996 en Colombie.  Les États-Unis, la Colombia, l’Équateur et le Venezuela prévoient d’y participer.

· La première phase de CABANAS de la manoeuvre des FORCES ALLIÉES est prévue du 17 au 21 juin 1996.  Elle sera réalisée au Panama, avec la participation des États-Unis, de l’Argentine, de l’Uruguay, du Paraguay et de la Bolivie.  L’objectif de cette manoeuvre est de réaliser des opérations multinationales pour le maintien de la paix et, ultérieurement, d’organiser la rotation du centre d’entraînement pour des opérations en forêt, deuxième phase de CABANAS, consacrée aux opérations de paix, en 1996 (exercice 1997).

3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange des informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

· Les États-Unis remettent la lettre adressée par le Secrétaire à la défense William Perry et une copie du Rapport annuel présenté par le Secrétaire à la défense au Président et au Congrès pour 1996.  Ce document renferme des informations sur la taille, la structure et les moyens des Forces armées des États-Unis, leur déploiement et les principaux programmes militaires.

GRENADE

Les Etats membres du Système régional de sécurité (SRS) de la Caraïbe orientale (Antigua-et-Barbuda, Dominique, Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-Grenadines) ont présenté à l’OEA les Rapports figurant ci-dessous pour que celle-ci les incorpore à l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité établi par le Secrétariat général.
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1-Ch.
L’adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manoeuvres militaires.

· Les manoeuvres”Tradewinds” sont les principales opérations interarmées qui ont lieu tous les ans dans les Caraïbes. Y participent les forces du SRS, des pays non anglophones du SRS, les États-Unis et le Royaume-Uni.  Ces manoeuvres ont commencé en mars 1998 et ont pris fin en avril 1999.  Le programme comprend quatre phases, à savoir : i) opérations maritimes et amphibies; ii) préparation de plans d’urgence en cas de catastrophe; iii) commandement collectif; iv) formation du personnel et des bataillons.  Les invitations à observer ces manoeuvres ou à y participer sont envoyées aux pays qui ont exprimé leur désir d’y assister ou d’y participer et les pays voisins de ceux qui sont membres du SRS sont tous tenus informés de leur réalisation.

· L’opération “Joint Fist” s’est déroulée à Antigua et en Guadeloupe durant la troisième semaine de novembre 1999 avec la participation d’effectifs de Saint-Kitts-et-Nevis, du département français d’outre-mer de la Guadeloupe et de Antigua-et-Barbuda.  Cette manoeuvre militaire avait pour objet de faire connaître aux commandements militaires des trois territoires les méthodes de protection des bâteaux de pêche et de leur équipage, d’encourager le maintien de relations harmonieuses entre les trois voisins dont les zones économiques sont contiguës, de mieux les préparer aux opérations de sauvetage et d’accroître les moyens dont ils disposent pour faire face aux catastrophes naturelles et d’entreprendre une évaluation de leur capacité de lutter contre les activités des trafiquants illicites et des contrebandiers.  Tous les États des Caraïbes orientales sont tenus informés de ces manoeuvres et invités à y participer.

2-Ch.
L’échange des  informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

· Les États membres du SRS susmentionnés ont participé au Registre des armes classiques des Nations Unies.  L’article 16 du Traité portant création du SRS prévoit l’achat commun d’armes par des États membres.  C’est ainsi que des armes, des munitions, des équipements et des machines, des uniformes et des fournitures peuvent être achetés par le Système dans le cadre d’un programme commun de passation de marchés, et répartis entre les États membres.  En 1998 et en 1999, divers États membres du SRS ont acheté aux États-Unis des embarcations océaniques pour leurs services de garde-côtes, dans le but de lutter contre le trafic de stupéfiants.  De ce fait, chaque État a connaissance des achats d’armes des autres États et cette information est communiquée au système des Nations Unies sur demande.

3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange des informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

· Le Traité portant création du SRS représente les politique et doctrine de défense les plus élaborées des six États ayant contribué au Rapport en question.  Il définit la juridiction du SRS, le fonctionnement des branches des Forces armées et les relations du SRS avec les États amis et avec les organisations internationales.

· Dans le cadre de l’Organisation des États Américains et d’autres forums internationaux, tels que l’Association des États de la Caraïbe, la CARICOM, la Mancomunidad et les Nations Unies, un effort de coopération conjoint est entrepris pour sensibiliser les autres pays membres aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.  À cet égard, il convient de mentionner un cours d’une durée de deux semaines, allant du 22 novembre au 3 décembre, donné à l’Université des Antilles (UWI), qui est opérée conjointement par les 17 pays anglophones des Caraïbes, y compris les pays membres du SRS.  Ce cours, organisé en collaboration avec l’OEA, a pour objet de donner une forte impulsion aux politiques et doctrines de défense des États membres de la CARICOM et, à ce sujet, un Rapport sera établi ultérieurement et distribué aux États membres de l’OEA.

4-Ch.
L’examen d’un système de consultations conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques.

· Les États membres du SRS susmentionnés ne produisent ni n’exportent d’armes et ils dépensent l’équivalent de moins de 1% par an de leur produit intérieur brut au titre de l’achat d’armes et d’équipements militaires.  En conséquence, les États membres du SRS ont fixé des limites et des contrôles considérables à l’achat d’armes classiques.  Conformément aux dispositions du Traité de Tlatelolco, ils ont définitivement renoncé à l’achat d’armes nucléaires.

· Les États membres du SRS ont exprimé leur appui à une proposition des Nations Unies visant à faire de la Caraïbe une “Zone de paix”.  Cette initiative s’inscrit dans le cadre d’un effort en faveur de la limitation et de l’élimination des armes classiques, à l’intérieur et à l’extérieur de la région.

· Les États membres du SRS se sont aussi déclarés favorables à la transformation du Continent américain en une zone libre de mines terrestres antipersonnel.  En 1998 et en 1999, tous les États membres du SRS ont signé et ratifié la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel (Convention d’Ottawa), qui constitue une autre initiative de limitation et d’élimination totale d’un système d’armement auquel de nombreux états ont largement recours depuis longtemps.

5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manoeuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement

· Camp Blizzard, situé à Antigua-et-Barbuda, est un institut de formation à l’intention des officiers supérieurs des garde-côtes des États membres du SRS.  Un officier d’un pays membre de la CARICOM a été affecté au service des garde-côtes de Antigua-et-Barbuda et surveille actuellement la formation dont bénéficient tous les officiers qui y sont invités.  Il convient de signaler que le Guyana, la Jamaïque et la Trinité-et-Tobago ont aussi fourni des formateurs et ont dispensé une formation technique et logistique.  L’article 13 du Traité portant création du SRS prévoit la formation du personnel de service dans les États membres avec l’accord du commandant compétent.

· En 1998 et en 1999, plusieurs officiers originaires des États membres du SRS ont été invités à recevoir une formation dans des institutions militaires des États-Unis, du Canada et du Royaume-Uni.  Grâce à ces invitations officielles, le SRS dispose d’un noyau de spécialistes dotés d’une formation et les échanges de données d’expérience d’un pays à l’autre s’en sont trouvés considérablement améliorés.

· L’Université nationale de défense des garde-côtes des États-Unis offre aussi un cours annuel de formation civile et militaire qui contribue fortement à l’échange d’informations sur les politiques et doctrines au niveau du Continent américain.  En 1998 et en 1999, le personnel civil et militaire des États membres du SRS a tiré largement parti de cette offre.

6-Ch.
Les réunions et les mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien.

· Les États membres du SRS cherchent à mettre immédiatement fin au trafic de déchets nucléaires et autres substances dangereuses dans les Caraïbes.  À l’occasion de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable des petits États insulaires, qui a eu lieu au siège de l’ONU les 27 et 28 septembre 1999, les premiers ministres des pays membres de la CARICOM ont dénoncé l’usage de la mer des Caraïbes pour le transit de ces cargaisons dangereuses.

7-Ch.
Les programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention des catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés.

· Le Traité portant création du SRS oblige expressément ses États membres à réagir collectivement aux catastrophes naturelles; ils font tous partie de la Caribbean Disaster Emergency Response Agency (CDERA) (Agence des Caraïbes pour les secours d’urgence en cas de catastrophe)  Cette organisation intergouvernementale composée de 16 nations est chargée d’apporter, sur demande, une aide immédiate et coordonnée en cas de catastrophes touchant un État membre.  Les Forces armées des États de la Caraïbe, par l’intermédiaire de la Caribbean Disaster Relief Unit (CDRU) (Unité des Caraïbes pour les secours en cas de catastrophe), fournissent un appui logistique à la CDERA, pour envoyer et recevoir des secours d’urgence.

8-Ch.
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière.

· Les États membres du SRS ne possèdent pas de frontières communes entre eux ni avec leurs voisins, mais ils ont essayé d’établir des zones maritimes exclusives et de convenir de lignes de base avec les départements français d’outre-mer de la Guadeloupe et de la Martinique ainsi qu’avec les territoires de Montserrat et d’Anguila, qui dépendent de la couronne britannique.  Les pays métropolitains n’ont manifesté aucun intérêt pour la conclusion d’accords dans ce domaine.

· Des manoeuvres militaires ont été effectuées avec la Guadeloupe afin de réduire les tensions entre ce territoire et plusieurs de leurs voisins membres du SRS.

· En ce qui concerne Montserrat et ses voisins, l’activité d’un volcan a obligé un grand nombre de leurs citoyens à fuir dans les îles à proximité et à devenir ainsi des personnes déplacées.

9-Ch.
L’organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.

· L’Université des Antilles a offert un cours sur ce thème entre le 22 novembre et le 3 décembre 1999.  

· L’OEA a organisé une réunion de haut niveau, en janvier 2000, sur le thème des préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité, et le Rapport en question mentionne une réunion semblable, tenue en février 1998, à El Salvador, sur le même sujet.

· Le personnel civil et militaire des États membres du SRS a participé à la réunion tenue par la Commission sur la sécurité continentale en novembre 1999 à Cartagena (Colombie), et à l’élaboration d’un programme d’éducation pour la paix.

10-Ch.
L’organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Tous les États membres du SRS ont participé à la réunion qui a eu lieu en février 1998 à El Salvador en vue d’analyser et de définir des mesures destinées à mieux répondre aux besoins des petits États insulaires en matière de sécurité.  

· Une réunion de suivi est prévue pour janvier 2000.

11-Ch.
Les programmes d’éducation pour la paix

· Les États membres du SRS ont activement participé à l’élaboration de ce programme et plusieurs d’entre eux ont envoyé des représentants à la réunion d’experts qui a eu lieu en octobre 1999 à Cartagena, en Colombie, afin de rédiger le programme.  

· Les États membres du SRS sont résolus à maintenir une participation active, en mettant en commun leur expérience au niveau sous-régional et continental.
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6-S.
Mise au point d’un programme de coopération visant à faire face aux préoccupations découlant du transport maritime des déchets nucléaires et d’autres déchets, ainsi que d’une coopération et d’une coordination dans les instances internationales pertinentes en vue de renforcer les normes qui réglementent ce transport et sa sécurité.

· Voir le Rapport établi en vertu de la mesure 6 de la Déclaration de Santiago. 
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1-Ch.
L’adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manoeuvres militaires.

· Les manoeuvres militaires “Tradewinds” sont les principales opérations interarmées qui ont lieu dans la région.  Y participent les forces du SRS, des pays de la CARICOM qui ne sont pas membres du SRS, des États-Unis et du Royaume-Uni.  En 1997, ces manoeuvres ont commencé le 2 mars et ont pris fin le 30 avril.  Le programme comprend quatre phases, à savoir : opérations maritimes et amphibies; préparation de plans d’urgence en cas de catastrophe; iii) formation collective du haut commandement et du personnel; et entraînement de bataillons.  Les invitations à observer ces manoeuvres ou à y participer sont envoyées aux pays qui en ont exprimé le désir.

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport  international normalisé sur les dépenses militaires.

· Les pays du SRS ont participé au Registre des armes classiques des Nations Unies.  La Grenade y a participé en 1992, en 1993 et en 1994.

· L’article 16 du Traité portant création du SRS contient des dispositions sur la passation de marchés par les États membres du SRS.  C’est ainsi que des armes, des munitions, des équipements et des machines, des uniformes et du matériel peuvent être achetés par le Système dans le cadre d’un programme commun de passation de marchés, et répartis entre les États membres.

3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange des informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

· Le Traité portant création du SRS présente des informations sur les politiques et doctrines de défense du SRS.  Les 32 articles du Traité couvrent des thèmes tels que la juridiction du Système, le fonctionnement des opérations des garde-côtes et la relation du Système avec d’autres États et organisations internationales.

4-Ch.
L’examen d’un système de consultations conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques.

· Par l’intermédiaire de l’Organisation des États Américains, les Nations Unies et d’autres forums, les pays membres du SRS se sont efforcés de progresser sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques.  Les États du SRS qui sont membres de l’OEA ont activement encouragé le processus de transformation du Continent américain en une zone libre de mines terrestres antipersonnel, en application de la résolution AG/RES. 1411 (XXVI-O/96).

· Les pays du SRS ont aussi apporté leur appui à la proposition des Nations Unies visant à faire des Caraïbes une “Zone de Paix”.

5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manoeuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.

· Les invitations à participer aux manoeuvres militaires qui ont lieu dans les États membres du SRS sont envoyées aux pays qui en ont exprimé le désir.

· L’article 13 du Traité prévoit des dispositions régissant la formation du personnel militaire dans les États membres.  Il prévoit que les officiers des États membres peuvent recevoir une formation dans l’un quelconque des États membres, conformément à ce qui est convenu par le Commandant des Forces armées.

· Camp Blizzard, à Antigua-et-Barbuda, est un institut de formation à l’intention des officiers qui exerçent des activités de garde-côtes.

· Il convient d’ajouter que les pays de la CARICOM non-membres du SRS offrent aussi une formation aux pays du SRS.  Par exemple, pendant les 15 mois allant du 1er janvier 1996 au 30 mars 1997, la Jamaïque, Trinité et Tobago et le Guyana ont dispensé une formation technique et logistique.

6-Ch.
Les réunions et les mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien.

· L’article 17 du Traité dispose que les États membres doivent adopter toutes les mesures nécessaires pour faciliter le passage par leurs territoires respectifs du personnel des Forces armées, des équipements et matériels qui leur ont été dûment notifiés.

7-Ch.
Les programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention des catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés.

· Les pays membres du SRS font tous partie de la CDERA.  Cette organisation intergouvernementale de gestion des catastrophes, composée de 16 nations, est chargée d’apporter, sur demande, une aide immédiate et coordonnée en cas de catastrophe touchant un État membre. 

· Les Forces armées des États membres et non-membres du SRS, par l’intermédiaire de la CDRU, fournissent un appui logistique à la CDERA, pour envoyer et recevoir des secours.  En 1995, à l’occasion des cyclones Luis et Marilyn, ces opérations ont été largement déployées pour porter secours aux pays sinistrés, à savoir : Antigua-et-Barbuda, Dominique et Saint-Kitts-et-Nevis.

· La CDERA mène une politique de collaboration étroite avec les organisations nationales, régionales et internationales, ainsi qu’avec les pays du Continent américain.  Le Mexique a coopéré avec la région dans ce domaine.  Du 4 au 7 décembre 1995, un cours de base a eu lieu à la Barbade sur les mécanismes nationaux de prévention des catastrophes naturelles.  De même, des participants des États membres du SRS ont assisté à un cours semblable, intitulé “Réseau d’information régionale pour la prévention des catastrophes dans le Bassin des Caraïbes”, qui a été offert le 31 janvier 1997 à Campeche, au Mexique.

8-Ch.
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière.

· Cette question et sa relation avec les pays membres du SRS sont traitées dans le dossier correspondant à la mesure 6-Ch..

9-Ch.
L’organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Du 1er janvier au 15 avril 1997, les pays membres du SRS ont participé aux réunions suivantes : Conférence des Chefs du Système régional de sécurité (Antigua-et-Barbuda), Conférence sur la sécurité des îles de la Caraïbe (Trinité-et-Tobago) et Symposium sur la stratégie continentale (Miami).

10-Ch.
L’organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Tous les pays du SRS ont activement participé à la Conférence intitulée:  “Session spéciale de la Commission sur la sécurité continentale traitant des préoccupations particulières des petits Etats insulaires”.  Cette réunion a eu lieu au siège de l’OEA les 17 et 18 octobre 1996.

GUATEMALA

Le Guatemala a soumis les Rapports suivants à l’OEA aux fins de leur inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu par le Secrétariat général.
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Le présent Rapport du Guatemala contient le programme annuel des activités d’encouragement de la confiance adopté par la Sous-commission de défense de la Commission sur la sécurité du Système centraméricain d’intégration (SICA). 

1-Ch.
L’adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manoeuvres militaires.

· Notification par écrit aux autres parties, par voie diplomatique et avec un préavis d’au moins 30 jours, de toute manoeuvre, tout déplacement ou exercice militaire, terrestre, aérien ou naval. 

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

· Échange d’informations entre les pays membres du SICA sur les dépenses militaires approuvées dans le budget de l’exercice en cours.

3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

· Échange d’informations sur les politiques et doctrines de défense. 

· Programmation de l’établissement d’un inventaire des données navales, aériennes et terrestres pendant le premier semestre.

5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manoeuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.

· Invitation adressée aux parties à assister aux manoeuvres militaires qui auront lieu pendant l’année.

· Programmation des visites d’installations militaires et invitation. 

· Invitation à participer aux opérations conjointes à l’échelle régionale.

· Programmation des opérations interarmées régionales.

· Planification et programmation des échanges de personnel civil et militaire en matière de formation.

7-Ch.
Les programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention des catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés.

· Programmes d’assistance humanitaire de la part des Forces militaires des pays membres, destinés à la population civile.

· Programmes de coopération en cas de catastrophe naturelle. 

8-Ch.
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière.

· Participation du Gouvernement guatémaltèque, depuis 1991, à toute une gamme de réunions avec ses voisins centraméricains.  Des mécanismes de coopération ont été convenus et mis en place lors de ces réunions, lesquels visent à faciliter et à promouvoir la coordination et l’échange des informations dans le domaine de la lutte contre le trafic des drogues, le vol d’automobiles et le trafic d’armes. 

· Établissement et renforcement prévus des mécanismes de communication directe et rapide entre les autorités aux frontières.

9-Ch.
L’organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Programmation de séminaires dans ce domaine pendant l’année.

11-Ch.
Les programmes d’éducation pour la paix

· Programmes d’éducation pour la paix. 

· Opérations de maintien de la paix. 

GUYANA

Le Guyana a soumis le Rapport suivant à l’OEA aux fins de son inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu par le Secrétariat général.
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3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

· Visites périodiques de commandants et d’officiers supérieurs membres des Forces armées du Guyana et du Venezuela. 

· Visites annuelles de commandants et d’officiers supérieurs du Brésil. 

· Visites de commandants et d’officiers supérieurs des États-Unis et du Guyana.

· Visites bilatérales et programmes d’échange annuels depuis 1990 entre les Forces armées du Guyana et du Suriname aux grades de commandant et d’officier supérieur.

· Participation des Forces armées du Guyana à des conférences de planification stratégique telles que la CINSEC. 

· Participation des Forces armées du Guyana à la Réunion des ministres de la défense.

5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manoeuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement. 

· Le Guyana participe tous les ans aux manoeuvres TRADEWINDS.  Ces manoeuvres ont déjà commencé pour 1999 et des contingents des États des Caraïbes y participent également.

· Le Guyana a invité des officiers supérieurs du Suriname, du Venezuela et du Brésil à participer en qualité d’observateurs aux manoeuvres TRADEWINDS de 1999 au Guyana, pendant le mois d’avril 1999.

· Les États-Unis et le Canada participent aux manoeuvres annuelles TRADEWINDS dans les Caraïbes.

· Le Guyana a envoyé des officiers supérieurs en mission à la Jamaïque (Junior Command et Staff Course), à Saint-Kitts-et-Nevis et à Antigua-et-Barbuda, dans le cadre du programme de renforcement institutionnel.

· Accréditation et visite de l’Attaché militaire non-résident du Guyana au Suriname, en octobre 1998

· Visite de bâteaux de la marine vénézuélienne et du Collège Supérieur au Guyana pendant les années 90.

· Participation d’officiers militaires du Guyana à des cours militaires vénézuéliens sur une base annuelle.

· Accréditation et visite de l’Attaché militaire non-résident du Guyana au Venezuela, en novembre 1998.

· Visites annuelles de routine de bâteaux de la marine brésilienne à Port-Georgetown.

· Accréditation et visite de l’Attaché militaire non-résident du Guyana au Brésil, en septembre 1998. 

· L’équipe de démonstration de parachutistes en chute libre du Brésil a effectué des manoeuvres au Guyana en 1995 et en 1997.

· Le Guyana a participé à des manoeuvres parrainées par le US SOUTHCOM (Commandement Sud des États-Unis) dans les Caraïbes.

· Les forces de réservistes et les forces spéciales des États-Unis s’entraînent tous les ans au Guyana.

· Participation d’officiers militaires du Guyana à des cours militaires brésiliens à Río, Manaos et Belém.

· Des officiers des Forces armées du Guyana assistent à des cours aux États-Unis.

· Les Forces armées du Guyana ont participé à des symposiums et à des séminaires parrainés par le US SOUTHCOM.

· Le Guyana offre des cours à des pays des Caraïbes sur une base annuelle.  Des candidats du Belize, de Antigua-et-Barbuda et de Saint-Kitts-et-Nevis y participent.

· Participation des Forces du Guyana et du Suriname à des manoeuvres communes avec les forces françaises et hollandaises (MANIOBRAS  CARRE ‘AS).

· Participation à des manoeuvres annuelles dans les Caraïbes et au Royaume-Uni (échange entre la Jamaïque et le Royaume-Uni) (RED STRIPE Y CALYPSO HOP).

· Visites au Guyana du Conseiller à la défense des Caraïbes basé à la Jamaïque, au moins trois fois par an.

· Des représentants du Guyana ont assisté à des cours militaires canadiens et à des cours sur le droit humanitaire, les droits de l’homme et le maintien de la paix parrainés par le Canada dans le Lester Pearson Peace-Keeping Training Centre.

7-Ch.
Les programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention des catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés.

· Des contingents du Guyana ont participé à des opérations de secours aux victimes de catastrophes naturelles dans plusieurs îles des Caraïbes touchées par des cyclones dans les années 90.  

· En 1998, des missions ont été envoyées à Montserrat pour contribuer au programme de construction de logements et à Saint-Kitts-et-Nevis après le passage dévastateur du cyclone George.

· Les Forces armées du Guyana ont participé à des missions humanitaires telles que les Manoeuvres HORIZONS 1997, notamment à des missions de construction, des missions médicales et vétérinaires.

8-Ch.
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière.

· Échange de renseignements dans des domaines d’intérêt réciproque avec le Suriname.

· Échange d’informations ordinaires sur des questions concernant les frontières avec le Venezuela.

· Réunions annuelles au niveau régional et national sur l’échange d’informations entre les Forces armées du Guyana et du Brésil.

9-Ch.
L’organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité.

· En participant à des cours militaires régionaux et internationaux, à des symposiums et à des séminaires, les officiers supérieurs du Guyana ont établi des relations professionnelles et personnelles avec leurs homologues dans de nombreux pays.  Ces forums offrent des possibilités d’échanger des idées et des données d’expériences qui facilitent l’adoption de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité aux niveaux continental et mondial.

11-Ch.
Les programmes d’éducation pour la paix

· Des contingents du Guyana ont participé à la Mission de l’ONU en Haïti (1994-1996).
********

NOTE EXPLICATIVE

Le Guyana a aussi fait des Rapports d’activités menées conjointement avec des États non-membres de l’OEA.

FORCES ARMÉES DU GUYANA — FRANCE (GUYANE)

(1) Visites d’échange de commandants et de membres de l’État major sur une base annuelle.

(2) Échange semestriel de pelotons d’entraînement en forêt et en milieux amphibies.

(3) Visites annuelles de bâteaux de la marine française à Port Georgetown.

(4) Participation au niveau du peloton à la MANIOBRA CARRE D’AS, manoeuvres tactiques de campagne parrainées par les Forces armées françaises.

FORCES ARMÉES DU GUYANA — PAYS-BAS (CURAÇAO)

(1)
Participation annuelle au concours des commandements organisé à Curaçao sous les auspices des Pays-Bas.

(2)
Échange annuel de pelotons entre Curaçao et le Guyana jusqu’en 1996; après cette date, les engagements internes de la Marine des Pays-Bas à Curaçao et à Aruba ont empêché que ces forces se rendent au Guyana.

(3)
Visites d’équipage aérien en transit au Guyana.

FORCES ARMÉES DU GUYANA — ROYAUME-UNI

(1)
Participation d’officiers supérieurs du Guyana à des cours annuels au Royaume-Uni.

(2)
Forces armées du Royaume-Uni — Les Forces spéciales et les forces de la marine reçoivent une formation tous les ans au Guyana au niveau du peloton et de la compagnie/l’escouade.

HONDURAS

Le Honduras a présenté un Rapport à l’OEA aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu par le Secrétariat général.
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21 juillet 1997

3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

· Réunion des ministres de la défense et des Commandants en chef, tenue à Roatan, dans les Iles de la Baie, au Honduras, du 6 au 8 mars 1997, en vue de préparer un rapprochement et une plus grande coopération entre les armées de la région.

· Réunion des chefs d’état-major interarmées et de leurs homologues d’Amérique centrale, tenue à Tegucigalpa, au Honduras, les 28 et 29 avril 1997, en vue de planifier les activités d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans la région centraméricaine.

· Deuxième Conférence des Ministres de la défense des Amériques, tenue à San Carlos de Bariloche, en Argentine, du 6 au 9 octobre 1996.

· Sixième Réunion de la Commission de sécurité centraméricaine, tenue à San Salvador (El Salvador) les 18 et 19 mars 1997.

· Treizième réunion de la Commission de sécurité centraméricaine, tenue les 17 et 18 juin 1996, à Managua (Nicaragua)

· Quatorzième réunion de la Commission de sécurité centraméricaine, les 3 et 4 octobre1996, dans la République de El Salvador.

5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manoeuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement. 

· Manoeuvre conjointe “FORCES UNIES CENTAM 96” en mai 1996, à Palmerola, Comayagua (Honduras)

· Planification des opérations de paix “FORCES UNIES CENTAM 96” à Comayagua (Honduras), en janvier, en février et en mai 1996.

· Planification des opérations de paix, “FORCES UNIES CENTAM 97” pour le mois de mai à El Salvador;

· Séminaire d’orientation sur les opérations de paix, “FORCES UNIES CENTAM 97” sur la base aérienne Soto Cano, à Comayagua (Honduras) les 1er et 2 mai 1997.

· Forum sur les expériences internationales en matière de police et de sécurité publique, le 5 mai 1997, à Tegucigalpa (Honduras).

· Séminaire sur les progrès de l’informatique, du 27 février au 1er mars 1996, dans la République du Costa Rica.

· Programme-atelier sur la coopération policière et l’enquêteur international, du 15 au 18 novembre 1996, dans la République du Costa Rica.

· Séminaire sur le “Droit à la sécurité sociale,” du 24 au 26 juin 1996, à San Salvador (El Salvador). 

· Deuxième séminaire, Cours de droit sur la sécurité sociale, du 10 au 14 mars 1997 à San Jose, (Costa Rica).

· Visite d’une commission I.P.M. Guatemala (Institut de prévision sociale dans les forces armées), du 27 au 30 août 1996, visant expressément à établir un système d’information pour l’adoption des programmes actuariels, à l’Institut de prévision sociale dans les forces armées du Honduras.

· Réunion du Comité technique régional de l’ECASS, les 20 et 21 février 1997, à l’Institut de prévision sociale dans les forces armées du Guatemala.

· Séminaire régional sur la formation de la police, en prévision de la réunion de la Commission de sécurité centraméricaine, à San José (Costa Rica), les 15 et 16 février1996.

8-Ch.
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière.

· Réunion des autorités centrales des États d’Amérique centrale sur la récupération et le retour à leurs propriétaires de véhicules dérobés, volés, usurpés ou retenus de façon illicite ou indue, les 19 et 20 août 1996, à San José (Costa Rica).

· Conférence internationale sur la lutte contre la drogue, IDEC XV, du 17 au 20 septembre 1996, dans la ville de Guatemala (République du Guatemala).

· Première réunion de titulaires de la sécurité publique et de chefs de la police de la région, le 25 septembre 1996, dans la République de El Salvador.

· Cinquième réunion ordinaire des chefs de la police d’Amérique centrale, dans la ville de Managua (Nicaragua), du 9 au 11 décembre1996.

· Réunion du Comité régional de l’Amérique centrale et des Caraïbes Interpol, le 19 février 1997 dans la République du Panama.

· Réunion sur le Traité concernant les vols de voitures, le 12 mars 1997 dans la République du Costa Rica.

· Réunion de travail pour la création d’un réseau entre les polices centraméricaines, les 20 et 21 mars 1997, à San José (Costa Rica).

· Réunion de la Commission de suivi El Salvador-Honduras, du 3 au 5 avril 1997, à Marcala, La Paz, et El Zancudo (Honduras).

· Réunion au niveau des spécialistes de l’information des polices de la région en vue d’analyser le mécanisme centraméricain d’information et de communication pour la sécurité, le 23 avril 1997, dans la République de El Salvador.

· Cinquième réunion de travail de la Commission de suivi, les 28, 29 et 30 avril 1997, dans la Communauté de Santa Anita, Canton, La Ceibita, municipalité de Carolina, département de San Miguel, et dans la ville de San Miguel, chef-lieu du département du même nom, dans la République de El Salvador.

· Forum de haut niveau pour la facilitation du tourisme en Amérique centrale, les 8 et 9 août 1996, à Managua, au Nicaragua. 

MEXIQUE

Le Mexique a présenté à l’OEA le Rapport ci-après aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu par le Secrétariat général.
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12 mars 1997

1-Ch.
L’adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manoeuvres militaires.

· Le Gouvernement mexicain n’effectue pas de manoeuvres militaires de manière systématique.  Lorsqu’il a procédé à des manoeuvres, il a toujours pris l’initiative d’inviter à y participer les attachés militaires accrédités dans le pays. 

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

· Le Gouvernement mexicain participe au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.  Une copie de ces Rapports est annexée.

· Le Mexique a fourni une copie du Formulaire normalisé pour la présentation des Rapports sur les transferts internationaux d’armes classiques, en ce qui concerne les importations et les exportations d’armes classiques pour les années 1996 et 1997, dûment rempli par les Secrétariats à la Marine et à la défense nationale du Mexique, respectivement.  Il a joint un tableau contenant les informations générales sur l’existence de matériels de guerre en 1997 (CP/CSH- 84/97 add. 3 et CP/CSH- 84/97 add. 3-a).

· Le Mexique a présenté le budget des dépenses militaires pour l’exercice 1997 (CP/CSH- 84/97 add. 3 et CP/CSH- 84/97 add  3-a).

· Le Mexique a remis les Rapports sur les transferts internationaux d’armes classiques (conformément à la résolution 46/36 L de l’Assemblée générale des Nations Unies) en ce qui concerne les exportations et les importations pour l’exercice 1998, remplis par les Secrétariats à la Marine et à la défense nationale du Mexique (CP/CSH-237/99, add. -a). 

· Le Mexique a apporté sa contribution au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires (dépenses effectives, aux prix courants) pendant les exercices: 01-01-96/31-12/98.  Il a joint une annexe dans laquelle figurent les résultats concernant l’aménagement des politiques publiques et des stratégies pour son application (CP/CSH-237/99, add. et CP/CSH-237/99 add.-a).

3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

· Il y a un échange d’informations entre les diverses écoles militaires mexicaines, auquel participent des représentants d’autres pays du Continent américain.

· La législation sur la structure de l’armée de terre, de l’armée de l’air et de la marine comporte les principaux éléments des doctrines de défense du Mexique.  

· Les Rapports annuels du Ministère de la défense nationale et de celui de la Marine, qui sont des documents publics, précisent les politiques qui traduisent cette doctrine.

4-Ch.
L’examen d’un système de consultations conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques.

· Le Gouvernement mexicain participe depuis longtemps et continue de le faire, à de nombreuses initiatives multilatérales visant à faire progresser la limitation et le contrôle des armes classiques—et ce en plus des mesures d’encouragement de la confiance figurant dans la Déclaration de Santiago.  Il convient de noter à cet égard le respect et l’encouragement de la part du Gouvernement mexicain des objectifs du Traité sur l’interdiction des armes nucléaires en Amé rique latine et dans les Caraïbes; ses efforts visant à créer une zone libre de mines terrestres dans le Continent américain; et l’initiative mexicaine adoptée par les chefs d’État du Groupe de Rio, au Sommet de Cochabamba, dont le but est de prendre des mesures concertées pour empêcher une course à l’armement en Amérique latine et dans les Caraïbes et de définir des méthodes de coopération pour lutter contre le trafic illicite des armes.

· À la fin de 1996, des experts du Groupe de Rio se sont réunis à Cancún (État de Quintana Roo), à l’invitation du Gouvernement mexicain, pour examiner un avant-projet de Convention interaméricaine contre la production et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.  Ces activités se poursuivront lors d’une autre réunion qui se tiendra en mars prochain à Puerto de Ixtapa, dans l’État de Guerrero (Mexique).  Il faut espérer qu’on parviendra à un accord sur un projet de Convention qui sera soumis aux instances appropriées pour examen final, signature et ratification.

5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manoeuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnels civils et militaires pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.

· Les attachés militaires accrédités au Mexique sont régulièrement invités à visiter les installations militaires et les établissements d’enseignement du Ministère de la défense nationale et de celui de la Marine, ainsi qu’à observer diverses activités menées par les Forces armées du Mexique.  

· Dans le cadre du programme de formation du personnel civil et militaire, des échanges d’étudiants et d’instructeurs ont lieu avec divers pays tels que le Brésil, le Belize, la Bolivie, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, le El Salvador, les États-Unis, le Guatemala, le Nicaragua, le Pérou et la République Dominicaine.

7-Ch.
Les programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention des catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés.

· Le Gouvernement mexicain participe à ce type d’activités par le biais du Système national de protection civile, dont font partie divers bureaux et services publics, y compris les Secrétariats à la défense nationale et à la marine.  En cas de catastrophes l’aide mexicaine est acheminée par ce mécanisme.

· Avec l’appui de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et de la CDERA, le Gouvernement mexicain a organisé à la Barbade, du 4 au 7 décembre 1995, un cours de base sur les mécanismes nationaux de prévention en cas de catastrophe naturelle, auquel ont participé 18 fonctionnaires et spécialistes originaires de 14 pays des Caraïbes.

· Le Plan d’action Tuxtla II signé par les pays centraméricains, comporte un paragraphe qui se réfère à la protection civile, à la prévention et aux secours en cas de catastrophe.

· Le Gouvernement mexicain a aussi signé avec le Gouvernement des États-Unis d’Amérique un accord de coopération en cas de catastrophe naturelle.

8-Ch.
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière.

· Des réunions des Commandants chargés du contrôle des frontières du Mexique et des États-Unis ont lieu sur ces questions. 

· La communication entre les autorités civiles sur les questions frontalières s’effectue par le biais de mécanismes spécialisés, tels que les Commissions de contrôle des frontières et des eaux territoriales aux frontières Nord et Sud, et dans le cadre de Commissions bilatérales avec nos pays voisins.

9-Ch.
L’organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Les 28 et 29 août 1995, l’Institut Matías Romero d’études diplomatiques de la Chancellerie mexicaine a organisé un séminaire sur le thème “Mesures de confiance mutuelle: équilibre stratégique et processus de vérification” auquel ont assisté des représentants de plusieurs pays du Continent américain.

· Dans le cadre du Programme de paix et de sécurité des Amériques, le Mexique a participé à la Conférence “Vers un nouvel agenda pour la sécurité aux Caraïbes”, organisé par le Centre Woodrow Wilson et le Système de sécurité régionale des Caraïbes orientales.

10-Ch.
L’organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Le Mexique a activement participé à la Session spéciale de la Commission sur la sécurité continentale consacrée au thème des préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, qui a eu lieu à Washington, D.C. les 17 et 18 octobre 1996.

PANAMA

Le Panama a soumis le Rapport ci-après à l’OEA aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu par le Secrétariat général.
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9 octobre 1998

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

· Le Panama envoie une communication par laquelle il informe que l’État panaméen ne possède pas d’armes de guerre et qu’il n’exporte ni n’importe d’armes classiques sur son territoire national.

PÉROU
Le Pérou a soumis le Rapport ci-après à l’OEA aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu par le Secrétariat général.
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RAPPORTS
CP/CSH-139/98 add. 5

18 mai 1999

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

· Le Pérou joint une copie de sa contribution au Registre des armes classiques des Nations Unies pour 1997 (CP/CSH-137/98 add.1 rev.1).

· Il fournit les informations qu’il a transmises en 1996 au Registre des Nations Unies sur les armes classiques (CP/CSH-69/97 add. 2).

3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

· Les Forces armées du Pérou poursuivent l’échange de magazines et de publications avec la Bolivie, le Brésil, la Colombie, le Chili, l’Équateur et le Venezuela par l’intermédiaire de leurs attachés militaires respectifs.

· Le Commandement conjoint des Forces armées péruviennes et l’État-major des Forces armées brésiliennes échangent des informations.

· Le Secrétariat permanent du Pérou est en contact permanent avec le Secrétariat permanent du Brésil en vue d’échanger tout renseignement qui pourrait s’avérer nécessaire.

· Des conférences bilatérales sur les services de renseignements ont lieu avec la participation de la Bolivie, du Brésil, de la Colombie, du Chili et du Venezuela.

· La XXVIIe Conférence bilatérale sur les services de renseignements entre les armées péruvienne et bolivienne est prévue pour le second semestre de 1999 dans la République de Bolivie.

· Une délégation des Services de renseignements de l’Armée péruvienne a participé à la première Conférence militaire multilatérale sur les services de renseignements organisée par l’Armée bolivienne du 8 au 10 mars 1999, dans la ville de La Paz.  Les Armées de l’Argentine, du Brésil, de la Colombie, de l’Équateur, des États-Unis (Commandement Sud), du Paraguay, de l’Uruguay et du Venezuela ont participé à cette conférence.

· La XVIIe Conférence bilatérale sur les services de renseignements entre les armées péruvienne et brésilienne est prévue pour le troisième trimestre à Lima.

· La VIIe Conférence bilatérale sur les services de renseignements entre les Forces aériennes péruviennes et brésiliennes est prévue pour le mois d’août à Lima.

· La XXIIIe Conférence bilatérale sur les services de renseignements entre les armées péruvienne et Chilienne est prévue du  10 au 14 mai 1999, à Lima.

· La XIIIe Conférence bilatérale sur les services de renseignements entre les Marines péruvienne et chilienne est prévue pour le second semestre de l’année en cours à Lima.

· La XXIIe Conférence bilatérale sur les services de renseignements entre les Marines péruvienne et colombienne est prévue pour le troisième trimestre de l’année en cours en Colombie .

· La VIIe Conférence bilatérale sur les services de renseignements entre les Marines péruvienne et colombienne est prévue pour le second semestre de l’année en cours à Medellín (Colombie).

· La VIe Conférence bilatérale sur les services de renseignements entre les Forces aériennes péruviennes et boliviennes est prévue pour le mois de juillet de l’année en cours à Bogota (Colombie).

· La VIe Conférence bilatérale sur les services de renseignements entre les Forces aériennes péruviennes et boliviennes est prévue pour le mois de mai de l’année en cours à La Paz.

· La XXIIIe Conférence bilatérale sur les services de renseignements entre les Armées péruvienne et chilienne est prévue du 10 au 14 mai 1999, à Lima.

· La XIIIe Conférence bilatérale sur les services de renseignements entre les Marines péruvienne et chilienne est prévue pour le second semestre de l’année en cours à Lima.

· La IXe Conférence bilatérale sur les services de renseignements entre les Forces aériennes péruviennes et chiliennes est prévue pour septembre de l’année en cours dans la ville de Santiago.

· La Première Conférence bilatérale sur les services de renseignements entre les Armées péruvienne et vénézuélienne était prévue pour l’année en cours.

· Des instructions ont été données par le Directeur du service des renseignements de la Marine péruvienne pour que les dispositions nécessaires soient prises avec son homologue vénézuélien afin de commencer des Conférences bilatérales sur les services de renseignements entre les deux institutions.

· La Première Conférence bilatérale sur les services de renseignements entre les Forces aériennes péruviennes et vénézuéliennes devrait avoir lieu du 26 au 30 avril de l’année en cours dans la ville de Lima, au Pérou. 

· Réactivation des conférences bilatérales sur les services de renseignements avec l’Équateur au niveau de la direction : 

· La XXVIe Conférence bilatérale sur les services de renseignements entre les Directions de la sûreté des Armées équatorienne et péruvienne est prévue pour le troisième trimestre 1999 à Quito (Équateur). 

· La Xe Conférence bilatérale sur les services de renseignements entre les Directions de la sûreté des Marines équatoriennes et péruviennes s’est tenue du 1er au 3 décembre 1998 dans la ville de Lima, au Pérou. 
· La IIIe Conférence bilatérale sur les services de renseignements entre les Directions de la sûreté des Forces armées équatoriennes et péruviennes s’est tenue du 9 au 13 novembre 1998, à Lima (Pérou).  La IVe Conférence bilatérale sur les services de renseignements aura lieu en juin de l’année en cours en Équateur.

5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manoeuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.

· Manoeuvres militaires conjointes avec la participation du Brésil et de la Colombie :

· Le navire-hôpital BAP Morona de la Marine de Guerre du Pérou réalise du 15 mars au 13 avril de l’année en cours, un voyage d’Action civique binationale sur le fleuve Yavari, afin d’apporter une assistance hospitalière aux populations des zones rurales les plus démunies des deux rives (Pérou-Brésil), dans un acte de réciprocité avec la Marine brésilienne qui effectue des missions similaires.

· Le navire-hôpital BAP Morona de la Marine de Guerre du Pérou prévoit d’entreprendre un voyage d’Action civique binationale Pérou-Colombie sur le fleuve Putumayo entre mai et juin de l’année en cours, pour donner des soins médicaux et dentaires, dans un acte de réciprocité avec la Marine colombienne qui effectue des missions similaires.

· Une invitation a été reçue du Commandant en chef de la Marine colombienne à prendre part à la Phase I (Phase colombienne) de l’Opération UNITAS XL qui aura lieu du 31 juillet au 12 août 1999.

· Le Navire-école de la Marine colombienne ARC Gloria mouillera officiellement dans le Port of Callao du 28 avril au 2 mai, pendant sa croisière d’apprentissage de 1999.

· Échanges de personnel militaire dans le cadre d’activités d’instruction et de formation, et autres activités à caractère professionnel avec l’armée bolivienne, brésilienne, vénézuélienne, équatorienne, colombienne et chilienne.

· Le Capitaine de corvette et le sous-lieutenant de frégate de la Force navale du Pérou suivent respectivement le cours de commandement et d’état-major et le cours de qualification pour les sous-marins au Brésil.

· Le personnel de la Force aérienne du Pérou a été invité à suivre des cours de formation offerts par la Force aérienne du Brésil.  Cette année, 4 cadets suivent les cours de l’École des officiers de la Force aérienne du Brésil.  Ces cadets recevront leurs diplômes de pilotage entre les années 2000 et 2002.

· Un officier supérieur de l’armée bolivienne suit le cours de commandement et d’état-major de l’École supérieure de guerre de l’armée péruvienne.

· Un Lieutenant-colonel de l’armée péruvienne est actuellement à l’ESGE en Bolivie en qualité d’instructeur invité.

· Du personnel de l’Armée du Pérou a suivi des cours de formation offerts par l’Armée brésilienne.

· Un échange de cadets est en cours entre le Brésil et le Pérou.

· Deux cadets de la Marine bolivienne, 1 cadet de la Marine colombienne et 1 cadet de la Marine vénézuélienne poursuivent leurs études à l’Académie navale du Pérou.

· Deux officiers de l’armée bolivienne ont suivi le cours ordinaire de commandement de l’armée péruvienne.

· Deux officiers de la Marine péruvienne suivent des cours offerts par la Marine brésilienne. 

· Un colonel de la Force aérienne péruvienne suit le cours spécial des hautes études politiques et stratégiques de la Force aérienne du Brésil. 

· Un officier de la Force aérienne péruvienne suit le cours d’état-major des Forces aériennes du Brésil. 

· Quatre cadets péruviens suivent des cours à l’école des Officiers de la Force aérienne du Brésil.

· Deux cadets de la Force aérienne bolivienne poursuivent leurs études à l’École de formation des officiers et recevront leur diplôme en décembre 1999.

· Un commandant de la Marine brésilienne suit le cours de commandement et d’état-major au Collège de guerre navale de la Marine péruvienne.

· La participation d’un officier supérieur de l’armée péruvienne au cours pour analystes et spécialistes des interviews de l’armée colombienne a été approuvée. 

· Un capitaine de la Marine péruvienne suit un cours offert par la Marine colombienne.

· Un Lieutenant de cavalerie de l’Armée péruvienne suit un cours avancé d’équitation offert par l’Armée chilienne à l’École de l’Arme Blindée Cavalerie.

· Un officier supérieur de l’Armée vénézuélienne participe au Cours d’état-major de l’École supérieure de guerre de l’Armée péruvienne.

· Un cadet de l’Armée vénézuélienne et un cadet de l’Armée bolivienne suivent le cours des officiers de l’École militaire de l’Armée péruvienne.

· Cinq officiers de la Force aérienne péruvienne font des études à l’Institut universitaire politechnique des Forces armées du Venezuela. 

· Les invitations réciproques à participer à des commémorations historiques et à des événements à caractère protocolaire, social, culturel, artistique et sportif sont laissées à la discrétion des Marines péruvienne et vénézuélienne dans des occasions particulières ou selon les circonstances.

· Coopération technico-logistique avec la Bolivie, le Brésil, la Colombie et le Venezuela :

· La Marine péruvienne continue d’offrir au personnel de la Marine bolivienne des activités de coopération dans le domaine de la recherche sur les maladies infectieuses et contagieuses menée à l’Institut de recherche des maladies tropicales.

· La quatrième réunion du Comité de travail sur l’accord d’entraide entre les Marines colombienne et péruvienne se tiendra dans le courant de l’année dans la ville de Lima.

· L’attaché de l’Air péruvien a reçu une liste du matériel excédentaire concernant le T-37 en vue d’un échange éventuel du matériel excédentaire de la Force de l’air colombienne.

· Un accord d’aide est en vigueur entre les Armées péruvienne et vénézuélienne sur l’échange d’assistance technique, de normes, de procédés et de renseignements. 

· En 1994, la Marine péruvienne a signé un accord d’entraide avec la Marine vénézuélienne, en vertu duquel un cadre général a été établi en vue de promouvoir la coopération.  Dans le domaine technique et logistique, les Marines des deux pays s’apportent une aide réciproque concernant l’échange de matériels et de services consultatifs techniques en fonction de leurs besoins.

· Dans le cadre d’un effort visant à développer conjointement leurs moyens scientifiques et technologiques, les Forces de l’air péruvienne et vénézuélienne ont entrepris la première phase d’une étude sur l’exécution de projets communs dans le domaine météorologique.

· La deuxième réunion des Comités de travail établis dans le cadre de la Convention sur l’entraide entre les Marines bolivienne et péruvienne aura lieu dans la ville de La Paz. 

· La deuxième réunion des Comités de travail de l’Accord-cadre sur la coopération technique, scientifique et industrielle entre les Marines péruvienne et brésilienne aura lieu dans le courant de l’année dans la ville de Brasilia (Brésil).  La date de cette réunion doit être confirmée par la Marine brésilienne.

· Activités visant le bien-être du personnel militaire brésilien, bolivien, colombien, chilien et vénézuélien résidant au Pérou.

· L’Armée de terre, la Marine de guerre et les Forces aériennes du Pérou offrent aux militaires boliviens, brésiliens et colombiens et aux membres de leur famille qui résident au Pérou, dans le cadre des missions diplomatiques, les mêmes soins médicaux et hospitaliers, dans leurs hôpitaux respectifs, que ceux qui sont dispensés aux militaires des Forces armées du Pérou et aux membres de leur famille.

· L’Armée péruvienne continue d’offrir au personnel des Forces armées boliviennes, chilienne et colombienne ainsi qu’à leur famille les installations et services de logement, d’alimentation et de loisir fournis par le Cercle militaire du Pérou.

· La Marine péruvienne continue d’offrir à la Bolivie, au Chili, et à la Colombie les installations et les services de l’Hôtel naval de Zorritos.

· La Force aérienne péruvienne continue d’offrir à la Bolivie, à la Colombie, au Chili et au Brésil les installations de ses centres récréatifs et de ses clubs.

· La Marine péruvienne continue aussi d’offrir au personnel de la Marine chilienne les installations de transplantation rénale au Centre médical naval. 

· Les Forces militaires du Venezuela et du Pérou ont signé une convention d’appui mutuel dans le cadre de laquelle une assistance sera fournie au personnel militaire dans les deux pays. 
6-Ch.
Les réunions et les mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien.

· À l’occasion de la IIIe Réunion bilatérale régionale sur les services de renseignements entre les premières zones navales des Marines équatorienne et péruvienne, il a été convenu de mener des manoeuvres conjointes de recherche et de sauvetage au premier trimestre 1999, conformément aux dispositions de l’ordre d’opérations DICAPI-DIGMER No. 01-97.

8-Ch.
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière.

· Réunions sur les activités et les services de renseignements militaires entre les commandants des garnisons et des zones navales frontalières, avec la Bolivie, le Brésil, la Colombie et le Chili. 

· La XVe Réunion bilatérale régionale sur les services de renseignements entre la 4ème Division d’infanterie péruvienne et la 1ère Division andine bolivienne aura lieu au second semestre 1999 dans la ville de Puno, au Pérou.

· Le VIe Échange militaire régional (IMR) entre les quatrième et cinquième régions militaires du Pérou (CRM et QRM-Pérou) et le Commandement militaire Amazone (CMA-Brésil) aura lieu dans la ville de Manaos, au Brésil, en juin 1999, à une date qui sera fixée par la Commandement militaire Amazone (CMA-Brésil).

· La XVIIIe Réunion bilatérale régionale sur les services de renseignements des Armées péruvienne et colombienne a eu lieu du 17 au 19 mars 1999 en Colombie. 

· La XVIIIe Réunion bilatérale régionale sur les services de renseignements des Armées péruvienne et chilienne aura lieu au cours du quatrième trimestre de l’année dans la ville de Arica (Chili).

· La VIIIe Réunion bilatérale des Commandants des Zones navales frontalières du Pérou et du Chili aura lieu en juin 1999 à Iquique (Chili).

· Continuer d’appuyer le processus de paix dans lequel le Pérou et l’Équateur se sont engagés:

· À ce jour, les formalités ont été engagées en vue de la signature officielle d’une convention interhospitalière de fraternisation et de coopération entre les Forces armées du Pérou et celles de l’Équateur.  Cette convention permettra de former le personnel médical dans les différentes spécialités les plus développées dans les hôpitaux des deux pays, dans le but d’améliorer la qualité et les soins offerts au personnel.

· La Deuxième réunion visant à encourager la confiance mutuelle entre les Hauts commandements de la Sixième région militaire (SxRM) du Pérou et de la IVe Division “Amazonas” s’est tenue du 10 au 12 novembre 1998, à Bagua (Pérou).

· La réunion du Groupe de travail pour le quatrième cycle de conversations entre les Hauts Commandements des Forces armées du Pérou et de l’Équateur aura lieu du 22 au 26 mars 1999, dans la ville de Quito, en Équateur.

· L’Armée péruvienne a désigné le général de brigade Jesús Reyes Tavera en tant que membre de la Commission mixte de démarcation de la frontière entre le Pérou et l’Équateur, pour participer au processus de placement des bornes.

· La Force aérienne du Pérou a désigné le colonel W. Gamarra M. et le major H. Delgado T. en tant que membres de la Commission mixte de démarcation de la frontière entre le Pérou et l’Équateur, pour participer au processus de placement des bornes.

· Les Forces armées du Pérou ont donné les ordres pertinents à leurs unités et garnisons frontalières en vue d’apporter un appui à caractère humanitaire dans les zones frontalières avec l’Équateur.

· Rétablir les réunions bilatérales régionales sur les services de renseignements entre les commandants des garnisons et des zones navales frontalières du Pérou et de l’Équateur, jusqu’à l’échelon de la Grande Unité. 

· Les trois réunions bilatérales régionales sur les services de renseignements entre les principales unités frontalières Pérou-Équateur auront lieu après la XXVIe Conférence bilatérale sur les services de renseignements entre les Directions de la sûreté des Armées des deux pays. 

· La IIIe réunion bilatérale régionale sur les services de renseignements entre les Commandants des Zones navales frontalières de l’Équateur s’est tenue du 22 au 29 novembre 1998 à Piura (Pérou).

· Les Forces armées du Pérou ont ordonné le tirage du livret de sécurité modifié, et sa distribution au sein des unités et des garnisons de la zone frontalière de l’Équateur.  La date d’application et d’entrée en vigueur du livret a été fixée au 1er octobre 1998.

PÉROU

CP/CSH-81/97

12 septembre 1997

3-Ch.
Encouragement de l’élaboration et de l’échange des informations sur les politiques et doctrines de défense

· Échange avec l’Équateur, la Bolivie, la Colombie et le Chili des publications et revues militaires présentant un intérêt pour les forces armées.  Des mécanismes analogues impliquant le Brésil sont actuellement étudiées et évaluées avec ce pays.

· Conférences bilatérales de services de renseignements avec la participation de la Bolivie, de la Colombie et du Chili.

· Réactivation des conférences bilatérales sur les activités de collecte de renseignements avec la participation des directions de services de renseignements, en collaboration avec l’Équateur.

5-Ch.
Accords relatifs à l’invitation à observer des manoeuvres militaires, à visiter des installations militaires, les dispositifs  d’observation des opérations courantes et à échanger des personnels civils et militaires pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.

· Manoeuvres combinées avec la marine de Bolivie et de Colombie.  Des manoeuvres impliquant le Brésil sont actuellement étudiées et évaluées avec ce pays.

· Échange avec la Bolivie, la Colombie et le Chili de personnels militaires dans les activités de formation et d’entraînement, ainsi que d’autres activités de nature professionnelle.  Des mécanismes analogues impliquant le Brésil sont actuellement étudiées et évaluées avec ce pays.

· Invitation réciproque à apporter des contributions aux éphémérides historiques, aux activités protocolaires, sociales, culturelles, artistiques et sportives tant à l’échelle nationale que dans les zones frontalières avec la participation de la Bolivie, la Colombie et le Chili. Des mécanismes analogues impliquant le Brésil sont actuellement étudiées et évaluées avec ce pays.

· Activités d’amélioration des conditions de vie à l’intention du personnel militaire, avec la participation de la Bolivie, de la Colombie et du Chili.  Des mécanismes analogues impliquant le Brésil sont actuellement étudiées et évaluées avec ce pays.

· Coopération technico-logistique avec la Bolivie, la Colombie et le Chili. Des mécanismes analogues impliquant le Brésil sont actuellement étudiées et évaluées avec ce pays.

6-Ch.
Réunions et actions pour prévenir les incidents et accroître la sécurité du trafic routier, maritime et aérien.

· Réalisation d’activités communes de recherche et de sauvetage menées dans les zones frontalières et maritimes par l’armée et la marine péruviennes avec leurs homologues équatoriens.

8-Ch.
Développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière;

· Appui des forces militaires au processus de paix de l’Équateur.

· Rétablissement de l’assistance mutuelle de nature humanitaire dans les zones frontalières avec les force armées de l’Équateur.

· Rétablissement des réunions bilatérales régionales d’activités de renseignements entres les commandements des garnisons et les zones navales frontalières jusqu’aux grades supérieurs (Gran Unidad), avec la participation de l’Équateur.

· Réunions de nature professionnelle et de renseignements entre les commandements des garnisons et des zones navales frontalières avec la participation de la Bolivie, la Colombie et le Chili. Des mécanismes analogues impliquant le Brésil sont actuellement étudiées et évaluées avec ce pays.

· Établissement, en collaboration avec l’Équateur, des mécanismes complémentaires pour répondre aux exigences des normes de sécurité.

PÉROU

CP/CSH-32/96 add.6

14 avril 1997

3-Ch.
Promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense

· Échange de revues et de publications présentant un intérêt pour les forces armées avec l’armée, la marine et les forces armées du Chili, de la Colombie, de la Bolivie et de l’Équateur.

· Conférences bilatérales de services de renseignements avec la participation de la Bolivie, de la Colombie et du Chili:

· La XXe Conférence bilatérale de renseignement (CBI) avec la participation des armées du Pérou et du Chili a eu lieu du 19 au 21 juillet à Santiago du Chili.

· La Xe Conférence bilatérale des services de renseignements avec la participation de la marine du Pérou et du Chili a été tenue du 12 au 14 août à Valparaiso.

· La VIIe Conférence bilatérale des services de renseignements avec la participation des forces armées du Pérou et du Chili a été reportée à avril 1997 à Santiago du Chili

· La XIXe CBI avec la participation des marines du Pérou et de la Colombie a eu lieu du 22 au 26 mai à Bogota.

· La IIIe CBI avec la participation des forces de l’air du Pérou et de Colombie a eu lieu du 15 au 18 juillet à Lima.

· La XXIVe CBI avec la participation des armées du Pérou et de Bolivie a eu lieu du 23 au 27 septembre à Lima.

· La IVe CBI avec la participation des marines du Pérou et de Bolivie a eu lieu du 26 au 29 août à La Paz.

· La IVe CBI avec la participation des forces armées du Pérou et de Bolivie a eu lieu du 18 au 21 novembre à La Paz.

5-Ch.
Accords relatifs à l’invitation à observer des manoeuvres militaires, à visiter des installations militaires, les dispositifs  d’observation des opérations courantes et à échanger des personnels civils et militaires pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.

· Echange entre la Colombie et la Bolivie de personnel militaire dans les activités de formation et d’entraînement, ainsi que d’autres activités de nature militaire:

· Échange de hauts gradés, d’élèves officiers, et visites réciproques des armées du Pérou et de Colombie.

· Offre de bourses aux hauts gradés et élèves officiers á l’intention des forces navales du Pérou et de Colombie.

· Échange de hauts gradés et d’élèves officiers de l’armée de terre, de la marine et de l’armée de l’air du Pérou et de Bolivie.

· Invitation réciproque à apporter des contributions aux éphémérides historiques, aux activités protocolaires, sociales, culturelles, artistiques et sportives tant à l’échelle nationale que dans les zones frontalières par l’armée de terre de Bolivie, la marine de Colombie et l’armée de l’air du Chili.
· Coopération technico-logistique avec les armées de terre, la marine et l’armée de l’air du Chili, de Colombie, et de Bolivie.

6-Ch.
Réunions et actions pour prévenir les incidents et accroître la sécurité du trafic routier, maritime et aérien.

· Réalisation d’activités communes de recherche et de sauvetage menées dans les zones frontalières et maritimes par l’armée de terre, la marine et les forces de l’air de l’Équateur.

8-Ch.
Développement et établissement de communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins en fonction de leur situation frontalière;

· Les réunions bilatérales régionales de services de renseignement entres les commandements des garnisons et les zones navales frontalières avec les armées de terre, la marine et l’armée de l’air de l’Équateur, jusqu’au grade d’officier supérieur ont été réactivées.

· Les réunions de nature professionnelle et de renseignement à laquelle participent les commandements des garnisons et des zones navales frontalières de la Bolivie, de la Colombie et du Chili sont les suivantes:

· XXVe RBI entre les commandements du détachement Tacna et de la VIe du Chili. du 17 août au 18 septembre.

· La Ve RBI des commandements de la IIIe Zone navale du Pérou et de la IVe Zone navale du Chili, à Arequipa, du 16 au 19 juillet.

· La VIe RB des commandements généraux de l’aile Zone III de l’armée de l’air du Pérou et de la Brigade de l’air du Chili.

· La XVe RBI de la QRM et du CUS de Colombie à Iquitos, du 26 au 29 mars 1996.

· La XIIe RBI avec l’armée de terre bolivienne, du 11 au 13 septembre.

· La IIe RBI avec l’armée de l’air de Bolivie, du 14 au 18 octobre.

· Les forces armées du Pérou ont lancé la IRCC qui a eu lieu du 22 au 28 septembre à Lima en vue de continuer à appuyer le processus de paix entamé avec l’Équateur.

· L’assistance mutuelle de nature humanitaire entre les forces armées du Pérou et de l’Équateur a été rétablie dans les zones frontalières.

· Ont également été rétablies les conférences bilatérales des services de renseignements entre les directions de ces services avec la participation de l’Équateur.

· Des mécanismes complémentaires pour répondre aux exigences des normes de sécurité ont été établis avec les forces armées de l’Équateur.

SAINT-KITTS-ET-NEVIS

Les États membres du Système de sécurité régionale (SSR) des Caraïbes orientales (Antigua-et-Barbuda, Dominique, Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, et Saint-Vincent-et-Grenadines) ont présenté les Rapports suivants à l’OEA en vue de leur inclusion au inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu par le Secrétariat général.

CP/CSH-247/99
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CP/CSH-84/97 add. 2, corr. 3
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RAPPORTS

CP/CSH-247/99

9 décembre 1999

1-Ch.
Adoption progressive des accords concernant la notification des manœuvres militaires

· Les manœuvres militaires “Tradewinds” sont les principales manœuvres unissant les forces militaires des pays en question qui ont lieu chaque année dans la région des Caraïbes.  Y participent des unités provenant des pays membres du SSR, des États des Caraïbes anglophones ne faisant pas partie du SSR, des États-Unis et du Royaume-Uni.  En 1998 et en 1999, les manœuvres ont commencé en mars et se sont terminées en avril.  Le programme comprend les quatre phases suivantes: i) opérations maritimes et amphibies; ii) préparation en cas de catastrophes; iii) commandement collectif; et iv) formation du personnel et des bataillons.  Les pays qui ont exprimé leur intérêt à observer ces opérations et ces manœuvres ou d’y participer y sont invités.  Ces manœuvres sont notifiées à tous les États voisins de ceux qui sont membres du SSR.

· L’opération “Joint Fist”, manœuvre militaire commune aux troupes de Saint-Kitts-et-Nevis, du Département français d’Outre-mer de la Guadeloupe, et d’Antigua-et-Barbuda, s’est déroulée à Antigua et à la Guadeloupe au cours de la troisième semaine de novembre 1999.  Elle visait à enseigner au commandement militaire de ces trois territoires les procédures opérationnelles de protection des bateaux de pêche et de leur personnel, afin d’établir des relations harmonieuses entre les trois pays voisins dont les zones économiques sont contiguës, de réduire le temps de réponse aux opérations de sauvetage en cas d’urgence et à la préparation aux cas de catastrophes, ainsi que d’évaluer et de reconsidérer leur degré de préparation dans la poursuite des trafiquants illicites et des contrebandiers.  Tous les pays des Caraïbes orientales reçoivent notification des manœuvres et sont invités à y participer.

2-Ch.
Échange des informations et participation des États membres au Registre des Nations Unies sur les armes classiques et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires

· Les États membres du SSR susmentionnés ont participé au Registre des armes classiques des Nations Unies.  Les dispositions de l’article 16 du Traité du SSR permettent aux États membres de faire conjointement des achats d’armes.  À ce titre, des armes et des munitions, des équipements et des machines ainsi que des uniformes et des fournitures peuvent être acquis dans le cadre d’un programme d’achats conjoints et distribués entre les États membres.  En 1998 et 1999, plusieurs États membres du SSR ont acheté des vaisseaux de haute mer aux États-Unis qui devaient être utilisés par leurs garde-côtes dans la lutte contre la drogue.  Nous connaissons donc les achats d’armes des uns et des autres et acheminons des informations aux Nations-Unies, comme le prévoit le système pertinent d’établissement des Rapports.

3-Ch.
Promotion de l’établissement et de l’échange des informations sur les politiques et les doctrines en matière de défense

· Le Traité du SSR représente en soi les politiques et doctrines des six États précités les plus cohérentes en matière de défense.  Il établit la juridiction du Système, le fonctionnement des branches des forces armées et les relations du SSR avec les États amis et les organisations internationales.

· En outre, au sein de l’Organisation des États Américains et d’autres instances internationales, telles que l’Association des États des Caraïbes, la Communauté des Caraïbes (CARICOM), le Commonwealth et les Nations Unies, il existe un effort commun de coopération visant à sensibiliser d’autres membres aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.  À cet égard, il est fait mention d’un cours d’une durée de deux semaines, du 22 novembre au 3 décembre 1999, offert par l’Université des Antilles, (université conjointe des 17 États anglophones des Caraïbes, dont les États membres du SSR), en collaboration avec l’OEA, pour accroître la coopération dans le domaine des politiques et de la doctrine des États de la CARICOM en matière de défense.  Un Rapport sera publié et distribué à tous les États membres de l’OEA.

4-Ch.
Examen d’un processus de consultation en faveur de la limitation et du contrôle des armes classiques

· Les États membres du SSR ne sont ni producteurs ni exportateurs d’armes. À eux six, ces pays consacrent moins de 1% de leur produit intérieur brut par an à l’achat d’armes et d’équipement militaire.  Les États du SSR limitent et contrôlent donc considérablement l’acquisition d’armes classiques.  Dans le cadre du Traité de Tlatelolco, ils ont définitivement renoncé à l’acquisition d’armes nucléaires.

· Les États du SSR ont appuyé une proposition présentée aux Nations Unies selon laquelle les Caraïbes seraient déclarées “Zone de paix”.  Cette initiative est considérée comme une autre tentative visant à limiter la prolifération des armes classiques, à l’intérieur et à l’extérieur de la région.

· Les États du SSR appuient également la transformation du Continent américain en une zone libre de mines terrestres antipersonnel.  En 1998 et en 1999, tous ces États ont signé et ratifié la Convention sur les mines terrestres antipersonnel d’Ottawa qui représente un nouvel effort visant à limiter et à éliminer complètement un système d’armes sur lequel de nombreux États se sont reposés pendant longtemps.

5-Ch.
Accords relatifs à l’invitation à observer des manoeuvres militaires, à visiter des installations militaires, les dispositifs  d’observation des opérations courantes et à échanger des personnels civils et militaires pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.

· Le Camp Blizzard, situé à Antigua-et-Barbuda, est un institut de formation qui entraîne des officiers garde-côtes des États du SSR.  Un officier provenant d’un État de la CARICOM a été détaché à cet institut d’Antigua-et-Barbuda, et il supervise actuellement la formation dont bénéficient tous les officiers qui le fréquentent.  Il convient de noter que le Guyana, la Jamaïque et la Trinité-et-Tobago ont aussi fourni des formateurs et offert une formation technique et logistique.  Les dispositions de l’article 13 du Traité du SSR prévoient la formation du personnel en service des États membres avec l’accord du Commandement compétent des forces armées.

· En 1998 et en 1999, plusieurs officiers des États du SSR ont été invités à suivre des cours de formation dans des institutions militaires aux États-Unis, au Canada et au Royaume-Uni; ces invitations annuelles permettent de constituer dans les États du SSR un noyau de spécialistes formés et aussi d’améliorer sensiblement les relations entre militaires des différents pays.

· L’Université de défense nationale des garde-côtes des États-Unis offre également tous les ans un cours de formation civil/militaire qui contribue largement aux échanges dans le Continent sur les politiques et la doctrine en matière de défense.  En 1998 et en 1999, cette offre a été entièrement mise à profit par le personnel civil et militaire des États du SSR.

6-Ch.
Réunions et activités visant à prévenir les incidents et à accroître la sécurité des transports terrestres, maritimes et aériens

· Les États du SSR cherchent à mettre immédiatement fin au transport maritime des déchets nucléaires et d’autres substances dangereuses dans la Mer des Caraïbes.  Les Premiers ministres des États de la CARICOM réunis pour la Conférence des Nations Unies sur le développement durable des petits États insulaires qui a eu lieu les 27 et 28 septembre 1999 au siège des Nations Unies, ont dénoncé l’utilisation de la mer des Caraïbes pour le transport de ces cargaisons dangereuses.

7-Ch.
Programmes de coopération en cas de catastrophes naturelles ou en vue de leur prévention sur la demande et avec l’autorisation des États touchés

· Le Traité du SSR en particulier fait obligation aux États membres de ce système à répondre collectivement aux catastrophes naturelles.  Les États du SSR sont tous membres de l’Organisation des Caraïbes pour la protection contre les catastrophes en cas d’urgence (CDERA).  Cette organisation régionale intergouvernementale de gestion des catastrophes, composée de seize nations, est chargée de prendre des mesures de réponse immédiate face à toute catastrophe qui touche un État membre et de coordonner les activités lorsque l’État en question demande de l’aide.  Par l’intermédiaire de l’Unité des Caraïbes pour le secours aux sinistrés (CDRU), les militaires des États des Caraïbes fournissent un appui logistique à la CDERA pour la distribution et la réception des secours en nature.

8-Ch.
Mise en place et concrétisation des communications entre les autorités civiles et militaires des pays voisins en fonction de leur situation frontalière

· Les États du SSR sont des pays insulaires qui n’ont pas de frontières communes entre eux ni avec leurs voisins.  Cependant, des tentatives ont été faites pour établir leurs Zones économiques exclusives et pour convenir de lignes de base avec les Départements d’Outre-mer français de la Guadeloupe et de la Martinique et avec les Territoires dépendants de la Grande-Bretagne de Montserrat et d’Anguilla.  Les métropoles n’ont manifesté aucun empressement à parvenir à des accords.  Des manœuvres militaires ont été effectuées avec la Guadeloupe dans le souci de réduire les tensions entre ce pays et plusieurs de ses voisins membres du SSR.  Comme ce fut le cas entre Montserrat et ses voisins, un volcan a obligé un grand nombre de ses habitants à fuir vers les îles des alentours.  Ceux-ci sont devenus des personnes déplacées.

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours et de sessions d’études sur des mesures d’encouragement de la confiance mutuelle et de la sécurité et sur les politiques visant à promouvoir la confiance avec la participation du personnel civil et militaire et sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité

· Un cours a été offert sur ce sujet à l’Université des Antilles du 22 novembre au 3 décembre 1999.

· L’OEA convoquera en janvier 2000 une réunion de haut niveau pour examiner les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, et le présent Rapport rappelle une réunion traitant du même dossier qui a eu lieu à San Salvador en février 1998.

· Le personnel civil et militaire des États du SSR a participé en novembre 1999 à la réunion de la Commission sur la sécurité continentale tenue à Cartagena, en Colombie, et a convenu de créer le Programme d’éducation pour la paix.

10-Ch.
Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité

· Tous les États du SSR ont participé à la réunion qui a eu lieu en février 1998 à El Salvador pour discuter et décider de mesures propres à mieux répondre aux besoins des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Une réunion de suivi est prévue pour janvier 2000.

11-Ch.
Programme d’éducation pour la paix

· Les États du SSR ont activement participé à l’élaboration de ce programme.  Plusieurs d’entre eux ont envoyé en octobre 1999 des représentants à Cartagena (Colombie), pour participer à la réunion d’experts afin d’établir un projet de programme. 

· Les États du SSR se proposent de continuer à participer activement à l’échange de leurs données d’expérience, aux niveaux sous-régional et continental.

6-S.
Mise au point d’un programme de coopération visant à faire face aux préoccupations découlant du transport maritime des déchets nucléaires et d’autres déchets, ainsi que d’une coopération et d’une coordination dans les instances internationales pertinentes en vue de renforcer les normes qui réglementent ce transport et sa sécurité.

· Voir les observations formulées en vertu de  la mesure 6 de la Déclaration de Santiago.

SAINT-KITTS-ET-NEVIS
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1-Ch.
Adoption  graduelle d’accords relatifs à la notification préalable des manoeuvres militaires.

· Les manœuvres militaires dénommées “Tradewinds” sont les principales manœuvres impliquant les forces conjointes qui ont lieu tous les ans dans la région.  Elles mettent à contribution des unités du SSR, des pays de la CARICOM non-membres du SSR, des Etats-Unis et du Royaume-Uni.  En 1997, ces manœuvres ont commencé le 2 mars et ont pris fin le 30 avril.  Le programme se déroule en quatre phases, et prévoit des opérations maritimes et amphibies; les opérations de plans d’urgence en cas de catastrophe; la formation collective, du personnel en général, et du haut Commandement ainsi que l’entraînement des bataillons. Les invitations à observer ces manœuvres ou à y participer sont envoyées aux pays qui ont exprimé leur désir d’y assister ou d’y participer.

2-Ch.
Échange des informations et participation de tous les Etats membres au Registre des Nations Unies sur les armes classiques et les Rapports normalisés sur les dépenses militaires.

· Les pays du Système régional de sécurité en question ont apporté leur contribution au Registre des Nations Unies sur les armes classiques.  Saint-Kitts-et-Nevis a apporté sa contribution au Registre des armes classiques des Nations Unies en 1995

· L’article 16 du Traité portant création du SSR prévoit des dispositions concernant les directives en matière de passation des marchés par les Etats membres du SSR.  C’est ainsi que les armes, les munitions, les équipements et fournitures peuvent être achetés par le Système dans le cadre d’un programme commun de passation de marchés, et répartis entre les Etats membres.

3-Ch.
Promotion du développement, et échange des informations concernant les politiques et doctrines de défense.

· Le Traité portant création du SSR fournit des informations sur les politiques et doctrines de défense en vigueur dans le SSR.  Les trente-deux (32) articles du Traité sont couvrent plusieurs secteurs tels que la juridiction du Système, le fonctionnement des garde-côtes et les relations du Système avec les Etats et les organisations internationales.

4-Ch.
Considération d’un processus de consultation dans la perspective de la limitation et du contrôle des armes classiques.

· Par l’intermédiaire de l’Organisation des Etats Américains, de l’Organisation des Nations Unies et d’autres instances, les pays du SSR se sont efforcés de faire avancer le processus destiné à déboucher sur la limitation et le contrôle des armes classiques.  Les Etats du SSR, membres de l’OEA, ont participé activement au processus de transformation  du Continent américain en une zone libre de mines terrestres antipersonnel, dans le contexte de la résolution AG/RES. 1411 (XXVI-O/96).

· Les pays du SSR ont également appuyé la proposition des Nations Unies visant à faire des Caraïbes une “Zone de paix”.

5-Ch.
Accords relatifs à l’invitation à observer des manoeuvres militaires, à visiter des installations militaires, les dispositifs  d’observation des opérations courantes et à échanger des personnels civils et militaires pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.

· Des invitations à observer les manœuvres militaires qui sont menées par les Etats du SSR sont envoyées aux pays qui ont manifesté le désir d’être impliqués dans ces opérations.

· L’article 13 du Traité prévoit des dispositions régissant la formation du personnel militaire dans les Etats membres.  Il prescrit que les cadres militaires des Etats membres peuvent être formés dans l’un quelconque des Etats membres avec l’accord du Commandement des forces armées.

· Camp Blizzard, situé à Antigua-et-Barbuda, est un institut de formation qui entraîne les officiers faisant partie des opérations de garde-côtes.

· Il convient d’ajouter ici que les pays de la CARICOM non-membres du SSR contribuent également à la formation des pays membres du SSR.  Par exemple, pendant une période de quinze mois, du 1er janvier 1996 au 30 mars 1997, des cours de formation technique et logistique ont été organisés par la Jamaïque, la Trinité-et-Tobago, et le Guyana.

6-Ch.
Réunions et activités pour la prévention des accidents et l’accroissement de la sécurité pour le transport par voies terrestre, maritime et aérienne.

· Quant à l’article 17 du Traité, il prescrit que les Etats membres doivent prendre toutes les mesures nécessaires à faciliter le passage par leurs territoires respectifs, du personnel des Forces armées, des équipements et matériels qui leur ont été dûment notifiés.

7-Ch.
Programmes de coopération en cas de catastrophes naturelles ou de prévention de ces catastrophes organisés sur la demande et par suite de l’autorisation des Etats touchés

· Les pays du SSR font tous partie de la Caribbean Disaster Emergency Response Agency (CDERA).  Cette organisation régionale intergouvernementale de gestion des catastrophes, composée de seize nations, est chargée d’apporter une aide immédiate et coordonnée en cas de catastrophe touchant un Etat participant, dès qu’une demande d’assistance de celui-ci est produite.

· Par l’intermédiaire de la Caribbean Disaster Relief Unit (CDRU), les forces armées des pays membres et non-membres du SSR fournissent un appui logistique en vue de la réception et de l’envoi de leurs approvisionnements de secours.  En 1995, à l’occasion des cyclones Luis  et Marilyn, ces opérations ont  été largement déployées pour porter secours aux pays sinistrés membres du SSR:  Antigua-et-Barbuda, Dominique, et Saint-Kitts-et-Nevis.

· Le CDERA a adopté la stratégie d’œuvrer en étroite collaboration avec les organisations nationales, régionales et internationales ainsi qu’avec les pays du Continent américain.  Le Mexique a apporté sa collaboration à la région des Caraïbes dans ce contexte.  Du 4 et 7 décembre 1995, le cours de base sur les mécanismes nationaux de prévention des catastrophes naturelles a eu lieu à la Barbade.  En outre, des participants des Etats membres du SSR ont assisté à un cours analogue intitulé: “Réseau d’information régionale pour la prévention des catastrophes dans le Bassin des Caraïbes” le 31 janvier 1997 à Campeche (Mexique).

8-Ch.
Mise en place et concrétisation des communications entre les autorités civiles et militaires des pays voisins en tenant compte de leur situation frontalière.

· Cette requête que les États membres adoptent toute mesure qu’ils estiment nécessaire pour faciliter la circulation sur leur territoire du personnel de service, de l’équipement et du matériel est envisagée à l’article 17 du Traité.

9-Ch.
Tenue de séminaires et de cours, et établissement d’études à l’intention du personnel civil et militaire sur les mesures et stratégies d’encouragement de la confiance et de la sécurité en vue d’encourager la confiance,  et sur les préoccupations particulières des petits Etats insulaires.

· Du 1er janvier au 15 avril 1997, les pays du SSR ont participé aux réunions suivantes:  la conférence des chefs du Système de sécurité régionale (Antigua-et-Barbuda), la conférence sur la sécurité des îles de la Caraïbe (Trinité-et-Tobago), et le Symposium sur la stratégie du Continent américain (Miami).

10-Ch.
Tenue d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits Etats insulaires en matière de sécurité.

· Tous les pays du SSR ont activement participé à la Conférence intitulée:  “Réunion spéciale de la Commission sur la sécurité continentale traitant des préoccupations particulières des petits Etats insulaires”.  Cette réunion a eu lieu au Siège de l’OEA les 17 et 18 octobre 1996.

SAINTE-LUCIE

Les États membres du Système de sécurité régionale (SSR) des Caraïbes orientales (Antigua-et-Barbuda, Dominique, Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, et Saint-Vincent-et-Grenadines) ont présenté les Rapports suivants à l’OEA en vue de leur inclusion au inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu par le Secrétariat général.
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RAPPORTS
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9 décembre 1999

1-Ch.
Adoption progressive des accords concernant la notification des manœuvres militaires

· Les manœuvres militaires “Tradewinds” sont les principales manœuvres unissant les forces militaires des pays en question qui ont lieu chaque année dans la région des Caraïbes.  Y participent des unités provenant des pays membres du SSR, des États des Caraïbes anglophones ne faisant pas partie du SSR, des États-Unis et du Royaume-Uni.  En 1998 et en 1999, les manœuvres ont commencé en mars et se sont terminées en avril.  Le programme comprend les quatre phases suivantes: i) opérations maritimes et amphibies; ii) préparation en cas de catastrophes; iii) commandement collectif; et iv) formation du personnel et des bataillons.  Les pays qui ont exprimé leur intérêt à observer ces opérations et ces manœuvres ou d’y participer y sont invités.  Ces manœuvres sont notifiées à tous les États voisins de ceux qui sont membres du SSR.

· L’opération “Joint Fist”, manœuvre militaire commune aux troupes de Saint-Kitts-et-Nevis, du Département d’Outre-mer français de la Guadeloupe et d’Antigua-et-Barbuda, s’est déroulée à Antigua et à la Guadeloupe au cours de la troisième semaine de novembre 1999.  Elle visait à enseigner au commandement militaire de ces trois territoires les procédures opérationnelles de protection des bateaux de pêche et de leur personnel, afin d’établir des relations harmonieuses entre les trois pays voisins dont les zones économiques sont contiguës, de réduire le temps de réponse aux opérations de sauvetage en cas d’urgence et à la préparation aux cas de catastrophes, ainsi que d’évaluer et de reconsidérer leur degré de préparation dans la poursuite des trafiquants illicites et des contrebandiers.  Tous les pays des Caraïbes orientales reçoivent notification des manœuvres et sont invités à y participer.

2-Ch.
Échange des informations et participation des États membres au Registre des Nations Unies sur les armes classiques et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires

· Les États membres du SSR susmentionnés ont participé au Registre des armes classiques des Nations Unies.  Les dispositions de l’article 16 du Traité du SSR permettent aux États membres de faire conjointement des achats d’armes.  À ce titre, des armes et des munitions, des équipements et des machines ainsi que des uniformes et des fournitures peuvent être acquis dans le cadre d’un programme d’achats conjoints et distribués entre les États membres.  En 1998 et 1999, plusieurs États membres du SSR ont acheté des vaisseaux de haute mer aux États-Unis qui devaient être utilisés par leurs garde-côtes dans la lutte contre la drogue.  Nous connaissons donc les achats d’armes des uns et des autres et acheminons des informations aux Nations-Unies, comme le prévoit le système pertinent d’établissement des Rapports.

3-Ch.
Promotion de l’établissement et de l’échange des informations sur les politiques et les doctrines en matière de défense

· Le Traité du SSR représente en soi les politiques et doctrines des six États précités les plus cohérentes en matière de défense.  Il établit la juridiction du Système, le fonctionnement des branches des forces armées et les relations du SSR avec les États amis et les organisations internationales.

· En outre, au sein de l’Organisation des États Américains et d’autres instances internationales, telles que l’Association des États des Caraïbes, la Communauté des Caraïbes (CARICOM), le Commonwealth et les Nations Unies, il existe un effort commun de coopération visant à sensibiliser d’autres membres aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.  À cet égard, il est fait mention d’un cours d’une durée de deux semaines, du 22 novembre au 3 décembre 1999, offert par l’Université des Antilles, (université conjointe des 17 États anglophones des Caraïbes, dont les États membres du SSR), en collaboration avec l’OEA, pour accroître la coopération dans le domaine des politiques et de la doctrine des États de la CARICOM en matière de défense.  Un Rapport sera publié et distribué à tous les États membres de l’OEA.

4-Ch.
Examen d’un processus de consultation en faveur de la limitation et du contrôle des armes classiques

· Les États membres du SSR ne sont ni producteurs ni exportateurs d’armes. À eux six, ces pays consacrent moins de 1% de leur produit intérieur brut par an à l’achat d’armes et d’équipement militaire.  Les États du SSR limitent et contrôlent donc considérablement l’acquisition d’armes classiques.  Dans le cadre du Traité de Tlatelolco, ils ont définitivement renoncé à l’acquisition d’armes nucléaires.

· Les États du SSR ont appuyé une proposition présentée aux Nations Unies selon laquelle les Caraïbes seraient déclarées “Zone de paix”.  Cette initiative est considérée comme une autre tentative visant à limiter la prolifération des armes classiques, à l’intérieur et à l’extérieur de la région.

· Les États du SSR appuient également la transformation du Continent américain en une zone libre de mines terrestres antipersonnel.  En 1998 et en 1999, tous ces États ont signé et ratifié la Convention sur les mines terrestres antipersonnel d’Ottawa qui représente un nouvel effort visant à limiter et à éliminer complètement un système d’armement sur lequel de nombreux États se sont reposés pendant longtemps.

5-Ch.
Accords relatifs à l’invitation à observer des manoeuvres militaires, à visiter des installations militaires, les dispositifs  d’observation des opérations courantes et à échanger des personnels civils et militaires pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.

· Le Camp Blizzard, situé à Antigua-et-Barbuda, est un institut de formation qui entraîne des officiers garde-côtes des États du SSR.  Un officier provenant d’un État de la CARICOM a été détaché à cet institut d’Antigua-et-Barbuda, et il supervise actuellement la formation dont bénéficient tous les officiers qui le fréquentent.  Il convient de noter que le Guyana, la Jamaïque et la Trinité-et-Tobago ont aussi fourni des formateurs et offert une formation technique et logistique.  Les dispositions de l’article 13 du Traité du SSR prévoient la formation du personnel en service des États membres avec l’accord du Commandement compétent des forces armées.

· En 1998 et en 1999, plusieurs officiers des États du SSR ont été invités à suivre des cours de formation dans des institutions militaires aux États-Unis, au Canada et au Royaume-Uni; ces invitations annuelles permettent de constituer dans les États du SSR un noyau de spécialistes formés et aussi d’améliorer sensiblement les relations entre militaires des différents pays.

· L’Université de défense nationale des garde-côtes des États-Unis offre également tous les ans un cours de formation civil/militaire qui contribue largement aux échanges dans le Continent sur les politiques et la doctrine en matière de défense.  En 1998 et en 1999, cette offre a été entièrement mise à profit par le personnel civil et militaire des États du SSR.

6-Ch.
Réunions et activités visant à prévenir les incidents et à accroître la sécurité des transports terrestres, maritimes et aériens.

· Les États membres du SSR cherchent à mettre immédiatement fin au transport maritime des déchets nucléaires et d’autres substances dangereuses dans la Mer des Caraïbes.  Les Premiers ministres des États de la CARICOM réunis pour la Conférence des Nations Unies sur le développement durable des petits États insulaires qui a eu lieu les 27 et 28 septembre 1999 au siège des Nations Unies, ont dénoncé l’utilisation de la mer des Caraïbes pour le transport de ces cargaisons dangereuses.

7-Ch.
Programmes de coopération en cas de catastrophes naturelles ou en vue de leur prévention sur la demande et avec l’autorisation des États touchés.

· Le Traité du SSR en particulier fait obligation aux États membres de ce système à répondre collectivement aux catastrophes naturelles.  Les États du SSR sont tous membres de l’Organisation des Caraïbes pour la protection contre les catastrophes en cas d’urgence (CDERA).  Cette organisation régionale intergouvernementale de gestion des catastrophes, composée de seize nations, est chargée de prendre des mesures de réponse immédiate face à toute catastrophe qui touche un État membre et de coordonner les activités lorsque l’État en question demande de l’aide.  Par l’intermédiaire de l’Unité des Caraïbes pour le secours aux sinistrés (CDRU), les militaires des États des Caraïbes fournissent un appui logistique à la CDERA pour la distribution et la réception des secours en nature.

8-Ch.
Mise en place et concrétisation des communications entre les autorités civiles et militaires des pays voisins en fonction de leur situation frontalière

· Les États du SSR sont des pays insulaires qui n’ont pas de frontières communes entre eux ni avec leurs voisins.  Cependant, des tentatives ont été faites pour établir leurs Zones économiques exclusives et pour convenir de lignes de base avec les Départements d’Outre-mer français de la Guadeloupe et de la Martinique et avec les Territoires dépendants de la Grande-Bretagne de Montserrat et d’Anguilla.  Les métropoles n’ont manifesté aucun empressement à parvenir à des accords.  Des manœuvres militaires ont été effectuées avec la Guadeloupe dans le souci de réduire les tensions entre ce pays et plusieurs de ses voisins membres du SSR.

· Comme ce fut le cas entre Montserrat et ses voisins, un volcan a obligé un grand nombre de ses habitants à fuir vers les îles des alentours.  Ceux-ci sont devenus des personnes déplacées.

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours et de sessions d’études sur des mesures d’encouragement de la confiance mutuelle et de la sécurité et sur les politiques visant à promouvoir la confiance avec la participation du personnel civil et militaire et sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Un cours sur ce sujet a été offert à l’Université des Antilles du 22 novembre au 3 décembre 1999.

· L’OEA convoquera en janvier 2000 une réunion de haut niveau pour examiner les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, et le présent Rapport rappelle une réunion traitant du même dossier qui a eu lieu à San Salvador en février 1998.

· Le personnel civil et militaire des États du SSR a participé en novembre 1999 à la réunion de la Commission sur la sécurité continentale tenue à Cartagena, en Colombie, et a convenu de créer le Programme d’éducation pour la paix.

10-Ch.
Tenue d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Tous les États du SSR ont participé à la réunion qui a eu lieu en février 1998 à El Salvador pour discuter et décider de mesures propres à mieux répondre aux besoins des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Une réunion de suivi est prévue pour janvier 2000.

11-Ch.
Programme d’éducation pour la paix.

· Les États du SSR ont activement participé à l’élaboration de ce programme.  Plusieurs d’entre eux ont envoyé en octobre 1999 des représentants à Cartagena (Colombie), pour participer à la réunion d’experts afin d’établir un projet de programme. 

· Les États du SSR se proposent de continuer à participer activement à l’échange de leurs données d’expérience, aux niveaux sous-régional et continental.

6-S.
Mise au point d’un programme de coopération visant à faire face aux préoccupations découlant du transport maritime des déchets nucléaires et d’autres déchets, ainsi que d’une coopération et d’une coordination dans les instances internationales pertinentes en vue de renforcer les normes qui réglementent ce transport et sa sécurité,

· Voir les observations formulées en vertu de la mesure 6 de la Déclaration de Santiago.

SAINTE-LUCIE
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1-Ch.
Adoption  graduelle d’accords relatifs à la notification préalable des manoeuvres militaires 

· Les manœuvres militaires dénommées “Tradewinds” sont les principales manœuvres impliquant les forces conjointes qui ont lieu tous les ans dans la région.  Elles mettent à contribution des unités Système de sécurité régionale (SSR) des pays de la CARICOM non-membres du SSR, des Etats-Unis et du Royaume-Uni.  En 1997, ces manœuvres ont commencé le 2 mars et ont pris fin le 30 avril.  Le programme se déroule en quatre phases, et prévoit des opérations maritimes et amphibies; les opérations de plans d’urgence en cas de catastrophe; la formation collective, du personnel en général, et du haut Commandement ainsi que l’entraînement des bataillons. Les invitations à observer ces manœuvres ou à y participer sont envoyées aux pays qui ont exprimé leur désir d’y assister ou d’y participer.

2-Ch.
Échange des informations et participation de tous les Etats membres au Registre des Nations Unies sur les armes classiques et les Rapports normalisés sur les dépenses militaires

· Les pays du Système régional de sécurité en question ont apporté leur contribution au Registre des Nations Unies sur les armes classiques.  Sainte-Lucie a apporté sa contribution au Registre des armes classiques des Nations Unies en 1992, 1993 et 1994.

· L’article 16 du Traité portant création du SSR prévoit des dispositions concernant les directives en matière de passation des marchés par les Etats membres du SSR.  C’est ainsi que les armes, les munitions, les équipements et fournitures peuvent être achetés par le Système dans le cadre d’un programme commun de passation de marchés, et répartis entre les Etats membres.

3-Ch.
Promotion du développement, et échange des informations concernant les politiques et doctrines de défense.

· Le Traité portant création du SSR fournit des informations sur les politiques et doctrines de défense en vigueur dans le SSR.  Les trente-deux (32) articles du Traité sont couvrent plusieurs secteurs tels que la juridiction du Système, le fonctionnement des garde-côtes et les relations du Système avec les Etats et les organisations internationales.

4-Ch.
Considération d’un processus de consultation dans la perspective de la limitation et du contrôle des armes classiques.

· Par l’intermédiaire de l’Organisation des Etats Américains, de l’Organisation des Nations Unies et d’autres instances, les pays du SSR se sont efforcés de faire avancer le processus destiné à déboucher sur la limitation et le contrôle des armes classiques.  Les Etats du SSR, membres de l’OEA, ont participé activement au processus de transformation  du Continent américain en une zone libre de mines terrestres antipersonnel, dans le contexte de la résolution AG/RES. 1411 (XXVI-O/96).

· Les pays du SSR ont également appuyé la proposition des Nations Unies visant à faire des Caraïbes une “Zone de paix”.

5-Ch.
Accords relatifs à l’invitation à observer des manoeuvres militaires, à visiter des installations militaires, les dispositifs  d’observation des opérations courantes et à échanger des personnels civils et militaires pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.

· Des invitations à observer les manœuvres militaires qui sont menées par les Etats du SSR sont envoyées aux pays qui ont manifesté le désir d’être impliqués dans ces opérations.

· L’article 13 du Traité prévoit des dispositions régissant la formation du personnel militaire dans les Etats membres.  Il prescrit que les cadres militaires des Etats membres peuvent être formés dans l’un quelconque des Etats membres avec l’accord du Commandement des forces armées.

· Camp Blizzard, situé à Antigua-et-Barbuda, est un institut de formation qui entraîne les officiers faisant partie des opérations de garde-côtes.

· Il convient d’ajouter ici que les pays de la CARICOM non-membres du SSR contribuent également à la formation des pays membres du SSR.  Par exemple, pendant une période de quinze mois, du 1er janvier 1996 au 30 mars 1997, des cours de formation technique et logistique ont été organisés par la Jamaïque, la Trinité-et-Tobago, et le Guyana.

6-Ch.
Réunions et activités pour la prévention des accidents et l’accroissement de la sécurité pour le transport par voies terrestre, maritime et aérienne

· Quant à l’article 17 du Traité, il prescrit que les Etats membres doivent prendre toutes les mesures nécessaires à faciliter le passage par leurs territoires respectifs, du personnel des Forces armées, des équipements et matériels qui leur ont été dûment notifiés.

7-Ch.
Programmes de coopération en cas de catastrophes naturelles ou de prévention de ces catastrophes organisés sur la demande et par suite de l’autorisation des Etats touchés.

· Les pays du SSR font tous partie de la Caribbean Disaster Emergency Response Agency (CDERA).  Cette organisation régionale intergouvernementale de gestion des catastrophes, composée de seize nations, est chargée d’apporter une aide immédiate et coordonnée en cas de catastrophe touchant un Etat participant, dès qu’une demande d’assistance de celui-ci est produite.

· Par l’intermédiaire de la Caribbean Disaster Relief Unit (CDRU), les forces armées des pays membres et non-membres du SSR fournissent un appui logistique en vue de la réception et de l’envoi de leurs approvisionnements de secours.  En 1995, à l’occasion des cyclones Luis  et Marilyn, ces opérations ont  été largement déployées pour porter secours aux pays sinistrés membres du SSR:  Antigua-et-Barbuda, Dominique, et Saint-Kitts-et-Nevis.

· Le CDERA a adopté la stratégie d’œuvrer en étroite collaboration avec les organisations nationales, régionales et internationales ainsi qu’avec les pays du Continent américain.  Le Mexique a apporté sa collaboration à la région des Caraïbes dans ce contexte.  Du 4 et 7 décembre 1995, le cours de base sur les mécanismes nationaux de prévention des catastrophes naturelles a eu lieu à la Barbade.  En outre, des participants des Etats membres du SSR ont assisté à un cours analogue intitulé: “Réseau d’information régionale pour la prévention des catastrophes dans le Bassin des Caraïbes” le 31 janvier 1997 à Campeche (Mexique).

8-Ch.
Mise en place et concrétisation des communications entre les autorités civiles et militaires des pays voisins en tenant compte de leur situation frontalière.

· Les commentaires relatifs à la mesure 6 de la Déclaration de Santiago envisagent cette question et sa relation avec les pays du SSR.

9-Ch.
Tenue de séminaires et de cours, et établissement d’études à l’intention du personnel civil et militaire sur les mesures et stratégies d’encouragement de la confiance et de la sécurité en vue d’encourager la confiance,  et sur les préoccupations particulières des petits Etats insulaires

· Du 1er janvier au 15 avril 1997, les pays du SSR ont participé aux réunions suivantes:  la conférence des chefs des Systèmes de sécurité régionale (Antigua-et-Barbuda), la conférence sur la sécurité des États insulaires de la Caraïbe (Trinité-et-Tobago), et le Symposium sur la stratégie du Continent américain (Miami).

10-Ch.
Tenue d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits Etats insulaires en matière de sécurité.

· Tous les pays du SSR ont activement participé à la Conférence intitulée:  “Réunion spéciale de la Commission sur la sécurité continentale traitant des préoccupations particulières des petits Etats insulaires”.  Cette réunion a eu lieu au Siège de l’OEA les 17 et 18 octobre 1996.

SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

Les États membres du Système de sécurité régionale (SSR) des Caraïbes orientales (Antigua-et-Barbuda, Dominique, Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, et Saint-Vincent-et-Grenadines) ont présenté les Rapports suivants à l’OEA en vue de leur inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu par le Secrétariat général.
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RAPPORTS

CP/CSH-247/99

9 décembre 1999

1-Ch.
Adoption progressive des accords concernant la notification des manœuvres militaires.

· Les manœuvres militaires “Tradewinds” sont les principales manœuvres unissant les forces militaires des pays en question qui ont lieu chaque année dans la région des Caraïbes.  Y participent des unités provenant des pays membres du SSR, des États des Caraïbes anglophones ne faisant pas partie du SSR, des États-Unis et du Royaume-Uni.  En 1998 et en 1999, les manœuvres ont commencé en mars et se sont terminées en avril.  Le programme comprend les quatre phases suivantes: i) opérations maritimes et amphibies; ii) préparation en cas de catastrophes; iii) commandement collectif; et iv) formation du personnel et des bataillons.  Les pays qui ont exprimé leur intérêt à observer ces opérations et ces manœuvres ou d’y participer y sont invités.  Ces manœuvres sont notifiées à tous les États voisins de ceux qui sont membres du SSR.

· L’opération “Joint Fist”, manœuvre militaire commune aux troupes de Saint-Kitts-et-Nevis, du Département d’Outre-mer français de la Guadeloupe et d’Antigua-et-Barbuda, s’est déroulée à Antigua et à la Guadeloupe au cours de la troisième semaine de novembre 1999.  Elle visait à enseigner au commandement militaire de ces trois territoires les procédures opérationnelles de protection des bateaux de pêche et de leur personnel, afin d’établir des relations harmonieuses entre les trois pays voisins dont les zones économiques sont contiguës, de réduire le temps de réponse aux opérations de sauvetage en cas d’urgence et à la préparation aux cas de catastrophes, ainsi que d’évaluer et de reconsidérer leur degré de préparation dans la poursuite des trafiquants illicites et des contrebandiers.  Tous les pays des Caraïbes orientales reçoivent notification des manœuvres et sont invités à y participer.

2-Ch.
Échange des informations et participation des États membres au Registre des Nations Unies sur les armes classiques et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires

· Les États membres du SSR susmentionnés ont apporté leur contribution au Registre des armes classiques des Nations Unies.  Les dispositions de l’article 16 du Traité du SSR permettent aux États membres de faire conjointement des achats d’armes.  À ce titre, des armes et des munitions, des équipements et des machines ainsi que des uniformes et des fournitures peuvent être acquis dans le cadre d’un programme d’achats conjoints et distribués entre les États membres.  En 1998 et 1999, plusieurs États membres du SSR ont acheté des vaisseaux de haute mer aux États-Unis qui devaient être utilisés par leurs garde-côtes dans la lutte contre la drogue.  Nous connaissons donc les achats d’armes des uns et des autres et acheminons des informations aux Nations-Unies, comme le prévoit le système pertinent d’établissement des Rapports.

3-Ch.
Promotion de l’établissement et de l’échange des informations sur les politiques et les doctrines en matière de défense.

· Le Traité du SSR représente en soi les politiques et doctrines des six États précités les plus cohérentes en matière de défense.  Il établit la juridiction du Système, le fonctionnement des branches des forces armées et les relations du SSR avec les États amis et les organisations internationales.

· En outre, au sein de l’Organisation des États Américains et d’autres instances internationales, telles que l’Association des États des Caraïbes, la Communauté des Caraïbes (CARICOM), le Commonwealth et les Nations Unies, il existe un effort commun de coopération visant à sensibiliser d’autres membres aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.  À cet égard, il est fait mention d’un cours d’une durée de deux semaines, du 22 novembre au 3 décembre 1999, offert par l’Université des Antilles, (université conjointe des 17 États anglophones des Caraïbes, dont les États membres du SSR), en collaboration avec l’OEA, pour accroître la coopération dans le domaine des politiques et de la doctrine des États de la CARICOM en matière de défense.  Un Rapport sera publié et distribué à tous les États membres de l’OEA.

4-Ch.
Examen d’un processus de consultation en faveur de la limitation et du contrôle des armes classiques

· Les États membres du SSR ne sont ni producteurs ni exportateurs d’armes. À eux six, ces pays consacrent moins de 1% de leur produit intérieur brut par an à l’achat d’armes et d’équipement militaire.  Les États du SSR limitent et contrôlent donc considérablement l’acquisition d’armes classiques.  Dans le cadre du Traité de Tlatelolco, ils ont définitivement renoncé à l’acquisition d’armes nucléaires.

· Les États du SSR ont appuyé une proposition présentée aux Nations Unies selon laquelle les Caraïbes seraient déclarées “Zone de paix”.  Cette initiative est considérée comme une autre tentative visant à limiter la prolifération des armes classiques, à l’intérieur et à l’extérieur de la région.

· Les États du SSR appuient également la transformation du Continent américain en une zone libre de mines terrestres antipersonnel.  En 1998 et en 1999, tous ces États ont signé et ratifié la Convention sur les mines terrestres antipersonnel d’Ottawa qui représente un nouvel effort visant à limiter et à éliminer complètement un système d’armement sur lequel de nombreux États se sont reposés pendant longtemps.

5-Ch.
Accords relatifs à l’invitation à observer des manoeuvres militaires, à visiter des installations militaires, les dispositifs  d’observation des opérations courantes et à échanger des personnels civils et militaires pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.

· Le Camp Blizzard, situé à Antigua-et-Barbuda, est un institut de formation qui entraîne des officiers garde-côtes des États du SSR.  Un officier provenant d’un État de la CARICOM a été détaché à cet institut d’Antigua-et-Barbuda, et il supervise actuellement la formation dont bénéficient tous les officiers qui le fréquentent.  Il convient de noter que le Guyana, la Jamaïque et la Trinité-et-Tobago ont aussi fourni des formateurs et offert une formation technique et logistique.  Les dispositions de l’article 13 du Traité du SSR prévoient la formation du personnel en service des États membres avec l’accord du Commandement compétent des forces armées.

· En 1998 et en 1999, plusieurs officiers des États du SSR ont été invités à suivre des cours de formation dans des institutions militaires aux États-Unis, au Canada et au Royaume-Uni; ces invitations annuelles permettent de constituer dans les États du SSR un noyau de spécialistes formés et aussi d’améliorer sensiblement les relations entre militaires des différents pays.

· L’Université de défense nationale des garde-côtes des États-Unis offre également tous les ans un cours de formation civil/militaire qui contribue largement aux échanges dans le Continent sur les politiques et la doctrine en matière de défense.  En 1998 et en 1999, cette offre a été entièrement mise à profit par le personnel civil et militaire des États du SSR.

6-Ch.
Réunions et activités visant à prévenir les incidents et à accroître la sécurité des transports terrestres, maritimes et aériens.

· Les États membres du SSR cherchent à mettre immédiatement fin au transport maritime des déchets nucléaires et d’autres substances dangereuses dans la Mer des Caraïbes.  Les Premiers ministres des États de la CARICOM réunis pour la Conférence des Nations Unies sur le développement durable des petits États insulaires qui a eu lieu les 27 et 28 septembre 1999 au siège des Nations Unies, ont dénoncé l’utilisation de la mer des Caraïbes pour le transport de ces cargaisons dangereuses.

7-Ch.
Programmes de coopération en cas de catastrophes naturelles ou en vue de leur prévention sur la demande et avec l’autorisation des États touchés.

· Le Traité du SSR en particulier fait obligation aux États membres de ce système à répondre collectivement aux catastrophes naturelles.  Les États du SSR sont tous membres de l’Organisation des Caraïbes pour la protection contre les catastrophes en cas d’urgence (CDERA).  Cette organisation régionale intergouvernementale de gestion des catastrophes, composée de seize nations, est chargée de prendre des mesures de réponse immédiate face à toute catastrophe qui touche un État membre et de coordonner les activités lorsque l’État en question demande de l’aide.  Par l’intermédiaire de l’Unité des Caraïbes pour le secours aux sinistrés (CDRU), les militaires des États des Caraïbes fournissent un appui logistique à la CDERA pour la distribution et la réception des secours en nature.

8-Ch.
Mise en place et concrétisation des communications entre les autorités civiles et militaires des pays voisins en fonction de leur situation frontalière

· Les États du SSR sont des pays insulaires qui n’ont pas de frontières communes entre eux ni avec leurs voisins.  Cependant, des tentatives ont été faites pour établir leurs Zones économiques exclusives et pour convenir de lignes de base avec les Départements d’Outre-mer français de la Guadeloupe et de la Martinique et avec les Territoires dépendants de la Grande-Bretagne de Montserrat et d’Anguilla.  Les métropoles n’ont manifesté aucun empressement à parvenir à des accords.  Des manœuvres militaires ont été effectuées avec la Guadeloupe dans le souci de réduire les tensions entre ce pays et plusieurs de ses voisins membres du SSR.

· Comme ce fut le cas entre Montserrat et ses voisins, un volcan a obligé un grand nombre de ses habitants à fuir vers les îles des alentours.  Ceux-ci sont devenus des personnes déplacées.

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours et de sessions d’études sur des mesures d’encouragement de la confiance mutuelle et de la sécurité et sur les politiques visant à promouvoir la confiance avec la participation du personnel civil et militaire et sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Un cours de deux semaines sur ce sujet a été offert à l’Université des Antilles du 22 novembre au 3 décembre 1999.

· L’OEA organisera en janvier 2000 une réunion de haut niveau pour examiner les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, et le présent Rapport rappelle une réunion traitant du même dossier qui a eu lieu à San Salvador en février 1998.

· Le personnel civil et militaire des États du SSR a participé en novembre 1999 à la réunion de la Commission sur la sécurité continentale tenue à Cartagena, en Colombie, et a convenu de créer le Programme d’éducation pour la paix.

10-Ch.
Tenue d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Tous les États du SSR ont participé à la réunion qui a eu lieu en février 1998 à El Salvador pour discuter et décider de mesures propres à mieux répondre aux besoins des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Une réunion de suivi est prévue pour janvier 2000.

11-Ch.
Programme d’éducation pour la paix.

· Les États du SSR ont activement participé à l’élaboration de ce programme.  Plusieurs d’entre eux ont envoyé en octobre 1999 des représentants à Cartagena (Colombie), pour participer à la réunion d’experts afin d’établir un projet de programme. 

· Les États du SSR se proposent de continuer à participer activement à l’échange de leurs données d’expérience, aux niveaux sous-régional et continental.

6-S.
Mise au point d’un programme de coopération visant à faire face aux préoccupations découlant du transport maritime des déchets nucléaires et d’autres déchets, ainsi que d’une coopération et d’une coordination dans les instances internationales pertinentes en vue de renforcer les normes qui réglementent ce transport et sa sécurité.

· Voir les observations formulées en vertu de la mesure 6 de la Déclaration de Santiago.

SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES
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1-Ch.
Adoption  graduelle d’accords relatifs à la notification préalable des manoeuvres militaires.

· Les manœuvres militaires dénommées “Tradewinds” sont les principales manœuvres impliquant les forces conjointes qui ont lieu tous les ans dans la région.  Elles mettent à contribution des unités Système de sécurité régionale (SSR) des pays de la CARICOM non-membres du SSR, des Etats-Unis et du Royaume-Uni.  En 1997, ces manœuvres ont commencé le 2 mars et ont pris fin le 30 avril.  Le programme se déroule en quatre phases, et prévoit des opérations maritimes et amphibies; les opérations de plans d’urgence en cas de catastrophe; la formation collective, du personnel en général, et du haut Commandement ainsi que l’entraînement des bataillons. Les invitations à observer ces manœuvres ou à y participer sont envoyées aux pays qui ont exprimé leur désir d’y assister ou d’y participer.

2-Ch.
Échange des informations et participation de tous les Etats membres au Registre des Nations Unies sur les armes classiques et les Rapports normalisés sur les dépenses militaires.

· Les pays du Système régional de sécurité en question ont apporté leur contribution au Registre des Nations Unies sur les armes classiques.  Saint-Vincent-et-Grenadines a apporté sa contribution au Registre des armes classiques des Nations Unies en 1993 et 1995.

· L’article 16 du Traité portant création du SSR prévoit des dispositions concernant les directives en matière de passation des marchés par les Etats membres du SSR.  C’est ainsi que les armes, les munitions, les équipements et fournitures peuvent être achetés par le Système dans le cadre d’un programme commun de passation de marchés, et répartis entre les Etats membres.

3-Ch.
Promotion du développement, et échange des informations concernant les politiques et doctrines de défense.

· Le Traité portant création du SSR fournit des informations sur les politiques et doctrines de défense en vigueur dans le SSR.  Les trente-deux (32) articles du Traité sont couvrent plusieurs secteurs tels que la juridiction du Système, le fonctionnement des garde-côtes et les relations du Système avec les Etats et les organisations internationales.

4-Ch.
Considération d’un processus de consultation dans la perspective de la limitation et du contrôle des armes classiques.

· Par l’intermédiaire de l’Organisation des Etats Américains, de l’Organisation des Nations Unies et d’autres instances, les pays du SSR se sont efforcés de faire avancer le processus destiné à déboucher sur la limitation et le contrôle des armes classiques.  Les Etats du SSR, membres de l’OEA, ont participé activement au processus de transformation  du Continent américain en une zone libre de mines terrestres antipersonnel, dans le contexte de la résolution AG/RES. 1411 (XXVI-O/96).

· Les pays du SSR ont également appuyé la proposition des Nations Unies visant à faire des Caraïbes une “Zone de paix”.

5-Ch.
Accords relatifs à l’invitation à observer des manoeuvres militaires, à visiter des installations militaires, les dispositifs  d’observation des opérations courantes et à échanger des personnels civils et militaires pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.

· Des invitations à observer les manœuvres militaires qui sont menées par les Etats du SSR sont envoyées aux pays qui ont manifesté le désir d’être impliqués dans ces opérations.

· L’article 13 du Traité prévoit des dispositions régissant la formation du personnel militaire dans les Etats membres.  Il prescrit que les cadres militaires des Etats membres peuvent être formés dans l’un quelconque des Etats membres avec l’accord du Commandement des forces armées.

· Camp Blizzard, situé à Antigua-et-Barbuda, est un institut de formation qui entraîne les officiers faisant partie des opérations de garde-côtes.

· Il convient d’ajouter ici que les pays de la CARICOM non-membres du SSR contribuent également à la formation des pays membres du SSR.  Par exemple, pendant une période de quinze mois, du 1er janvier 1996 au 30 mars 1997, des cours de formation technique et logistique ont été organisés par la Jamaïque, la Trinité-et-Tobago, et le Guyana.

6-Ch.
Réunions et activités pour la prévention des accidents et l’accroissement de la sécurité pour le transport par voies terrestre, maritime et aérienne

· Quant à l’article 17 du Traité, il prescrit que les Etats membres doivent prendre toutes les mesures nécessaires à faciliter le passage par leurs territoires respectifs, du personnel des Forces armées, des équipements et matériels qui leur ont été dûment notifiés.

7-Ch.
Programmes de coopération en cas de catastrophes naturelles ou de prévention de ces catastrophes organisés sur la demande et par suite de l’autorisation des Etats touchés

· Les pays du SSR font tous partie de la Caribbean Disaster Emergency Response Agency (CDERA).  Cette organisation régionale intergouvernementale de gestion des catastrophes, composée de seize nations, est chargée d’apporter une aide immédiate et coordonnée en cas de catastrophe touchant un Etat participant, dès qu’une demande d’assistance de celui-ci est produite.

· Par l’intermédiaire de la Caribbean Disaster Relief Unit (CDRU), les forces armées des pays membres et non-membres du SSR fournissent un appui logistique en vue de la réception et de l’envoi de leurs approvisionnements de secours.  En 1995, à l’occasion des cyclones Luis  et Marilyn, ces opérations ont  été largement déployées pour porter secours aux pays sinistrés membres du SSR :  Antigua-et-Barbuda, Dominique, et Saint-Kitts-et-Nevis.

· Le CDERA a adopté la stratégie d’œuvrer en étroite collaboration avec les organisations nationales, régionales et internationales ainsi qu’avec les pays du Continent américain.  Le Mexique a apporté sa collaboration à la région des Caraïbes dans ce contexte.  Du 4 et 7 décembre 1995, le cours de base sur les mécanismes nationaux de prévention des catastrophes naturelles a eu lieu à la Barbade.  En outre, des participants des Etats membres du SSR ont assisté à un cours analogue intitulé : “ Réseau d’information régionale pour la prévention des catastrophes dans le Bassin des Caraïbes ” le 31 janvier 1997 à Campeche (Mexique).

8-Ch.
Mise en place et concrétisation des communications entre les autorités civiles et militaires des pays voisins en tenant compte de leur situation frontalière

· Les commentaires relatifs à la mesure 6 de la Déclaration de Santiago envisagent cette question et sa relation avec les pays du SSR.

9-Ch.
Tenue de séminaires et de cours, et établissement d’études à l’intention du personnel civil et militaire sur les mesures et stratégies d’encouragement de la confiance et de la sécurité en vue d’encourager la confiance,  et sur les préoccupations particulières des petits Etats insulaires

· Du 1er janvier au 15 avril 1997, les pays du SSR ont participé aux réunions suivantes :  la conférence des chefs des Systèmes de sécurité régionale (Antigua-et-Barbuda), la conférence sur la sécurité des États insulaires de la Caraïbe (Trinité-et-Tobago), et le Symposium sur la stratégie du Continent américain (Miami).

10-Ch.
Tenue d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits Etats insulaires en matière de sécurité

· Tous les pays du SSR ont activement participé à la Conférence intitulée :  “ Réunion spéciale de la Commission sur la sécurité continentale traitant des préoccupations particulières des petits Etats insulaires ”.  Cette réunion a eu lieu au Siège de l’OEA les 17 et 18 octobre 1996.

URUGUAY

L’Uruguay a présenté le Rapport ci-après à l’OEA en vue de son inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu par le Secrétariat général.
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RAPPORT
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22 octobre 1997

2-Ch.
Échange des informations et participation de tous les Etats membres au Registre des Nations Unies sur les armes classiques et les Rapports normalisés sur les dépenses militaires
· L’Uruguay a remis des tableaux comportant des informations actualisées sur les systèmes principaux d’armement et de matériels soumis au registre de armes classiques de l’ONU.

VENEZUELA

Le Venezuela a présenté le Rapport ci-après à l’OEA en vue de son inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu par le Secrétariat général.
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RAPPORT
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27 janvier 1999

2-Ch.
Échange des informations et participation de tous les Etats membres au Registre des Nations Unies sur les armes classiques et les Rapports normalisés sur les dépenses militaires
· Fait parvenir les informations sur les acquisitions et les stocks d’armes classiques du Venezuela pendant l’année civile 1997 (CP/CSH-138/98 add.1).

5-Ch.
Accords relatifs à l’invitation à observer des manoeuvres militaires, à visiter des installations militaires, les dispositifs  d’observation des opérations courantes et à échanger des personnels civils et militaires pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.

· Des Réunions d’échanges sur les questions militaires; Réunions régionales d’échanges sur les questions militaires; réunions sur les communications et les services de renseignements en vue d’échanger des informations sur le trafic des stupéfiants, les groupes de guerrilla, et la localisation des mineurs illégaux ont déjà eu lieu avec le Brésil.

· Des cours de formation de base et avancée; des réunions binationales sportives, et d’autres activités impliquant les institutions militaires et de police ainsi que les cadres militaires supérieurs de Colombie et du Venezuela ont eu lieu.

8-Ch.
Mise en place et concrétisation des communications entre les autorités civiles et militaires des pays voisins en tenant compte de leur situation frontalière

· Lors de la Deuxième Réunion des vice-ministres des relations extérieures qui s’est tenue au Brésil le 14 novembre 1990, il a été décidé d’organiser des réunions périodiques entre les armées des deux pays, en alternant le lieu de ces réunions. L’établissement de ce mécanisme permettra de réglementer la coopération et les échanges militaires entre les deux nations. 

· Des informations sont fournies au Brésil au sujet du type d’opérations en cours ou planifiées pour combattre les délits frontaliers et coordonner le déploiement des unités militaires des deux nations.  Les liens militaires se sont resserrés á travers l’échange bilatéral d’information, les manoeuvres conjointes; les patrouilles fluviales, aériennes et terrestres; et les cours de formation.

· Sur l’initiative du Venezuela, le Groupe de travail sur la coopération militaire Venezuela/Brésil a été crée et installée officiellement le 9 juin 1997  la Sixième réunion sur le mécanisme politique de consultation entre les deux pays.

· Le programme conçu pour installer et augmenter le nombre des bornes frontalières a également été poursuivi.

· En 1989, le Gouvernement a annoncé la constitution, conjointement avec le Gouvernement colombien, des  commissions spécialisées chargées de l’élaboration de projets de convention et de traités de nature politique, juridique, économique et de sécurité.  Au nombre des mécanismes binationaux créés dans ce cadre, soulignons les suivants:

· La Commission présidentielle pour la délimitation de l’espace maritime et des eaux et sous-marines. 

· La Commission pour la démarcation et l’augmentation du nombre des bornes frontalières (elle agit comme mécanismes d’appui de la Commission présidentielle susmentionnée). 

· La Commission présidentielle binationale sur les questions frontalières entre la Colombie et le Venezuela. 

· Il a été décidé de renforcer et de rendre plus dynamiques les mécanismes qui visent à encourager le consensus et la coopération dans divers secteurs, à savoir: Les douanes, l’intégration, le transport, le tourisme, les ressources naturelles, l’énergie  et les mines, l’éducation, la culture etc. 

· Il a été décidé que les Présidents et les ministres des deux pays se réuniraient périodiquement.

· Ont été tenues des réunions entre les Ministres de la défense et de l’intérieur, ainsi que des réunions de coordination à tous les échelons de la hiérarchie de commande. Dans cette perspective, les instruments de coopération militaire entre les deux Etats ont été entérinés dans les documents suivants: 
· Déclaration de Villa Leiva (16 avril 1989)

· Déclaration de San Mateo (19 mai 1989)

· Déclaration commune faite pendant la rencontre présidentielle du 4 octobre 1991, au cours de laquelle il a été décidé de créer la Commission binationale frontalière (COMBIFRON) chargée d’assurer le suivi des accords signés, et en outre de la supervision et du contrôle de toutes les activités militaires et policières sur la frontière commune. Les accords souscrits ont couvert les domaines suivants: 

· Les normes appelées à régir la coordination entre les autorités vénézuéliennes et colombiennes pour le règlement des problèmes surgissant dans la région frontalière. 

· Echange d’informations entre les commandements frontaliers du Venezuela et de la Colombie

· Mise en place de réseau de liaison permanente de communications militaires et de police entre le Venezuela et la Colombie.

· Réalisation de patrouilles aériennes, maritimes et terrestres coordonnées à la région frontalière, sans dépasser la limite frontalière.

· Mise en place de contrôles sur la population en déplacement dans les régions frontalières. 

· Planification d’activités civiques, militaires et policières en appui à la population. 

· Echange d’informations sur la législation en matière de prévention, de contrôle et de répression du blanchiment de l’argent, des enlèvements, de l’extorsion et d’autres délits. 

· En juillet 1998, les Gouvernements de la République du Venezuela et de la République coopérative du Guyana ont formé une Commission binationale de haut niveau qui étudie l’adoption d’un mécanisme de coordination d’activités destinées à encourager la confiance mutuelle. 

· Le Venezuela a souscrit en 1998 un “Accord de bonne volonté” dans le cadre de la “Réunion de concertation entre le Ministre de la défense du Venezuela et le Ministre d’Etat au cabinet de la défense du Pérou”. Il a été aussi décidé de tenir des entretiens chaque année, en alternant le lieu de ces sessions entre les deux pays. (Paragraphe 1). De même, il a été décidé que les Forces armées du Venezuela et du Pérou “maintiendront un secrétariat permanent ayant pour fonction d’assurer la continuité et un meilleur suivi des mesures d’encouragement de la confiance mutuelle entre les deux pays.” (Paragraphe 6). Le paragraphe 7 de ce document a fait état de la nécessité d’élaborer un règlement appelé à régir le déroulement des conversations entre le Haut Commandement des Forces armées du Venezuela et du Pérou. Ce règlement constitue les mesures d’encouragement de la confiance mutuelle, au nombre desquelles figurent la coopération technique et logistique ainsi que les échanges de personnels pour des cours de perfectionnement et enfin d’autres activités de nature culturelle, artistique et sportive. 

· Le Congrès national a adopté la “Loi portant approbation de l’Accord conclu entre le Gouvernement de la République du Venezuela et le Gouvernement de Trinité-et-Tobago pour la coopération dans le domaine halieutique”. Cet Accord contient des éléments liés à la sécurité et à la défense nationale.
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